
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

16336903 

BM/DM/      

 
      
      
A SAINT-DENIS (Réunion), 13, rue de Paris, au siège de l’Office Notarial 

ci-après nommé, 
Maître Bertrand MACE, soussigné, notaire associé, membre de la 

Société Civile Professionnelle dénommée « Pascal MICHEL, Bertrand MACE, 
Stéphane RAMBAUD et Haroun PATEL, notaires, associés d’une société civile 
professionnelle titulaire d’un office notarial », ayant son siège à SAINT-DENIS 
(Réunion), 13, rue de Paris, 

 
A RECU le présent acte contenant PROMESSE SYNALLAGMATIQUE DE 

BAIL EMPHYTEOTIQUE 
 
ENTRE : 
 
1ent 
1°/ Monsieur Hervé  Marie  Albert  Hyacinthe BARAU, agriculteur, époux de 

Madame Denise  Marie-Thérèse MAUREAU, demeurant à SAINTE SUZANNE 
(97441) n°5 La Vigne. 

Né à SAINTE-SUZANNE (97441) le 9 mai 1952. 
Marié à la mairie de SAINTE-SUZANNE (97441) le 27 avril 1976 sous le 

régime de la séparation de biens pure et simple défini par les articles 1536 et suivants 
du Code civil aux termes du contrat de mariage reçu par Maître Raoul ATEC-TAM, 
lors notaire à SAINT DENIS (97400), le 15 avril 1976. 

Ce régime matrimonial n'a pas fait l'objet de modification. 
De nationalité française. 
Résident au sens de la réglementation fiscale. 
 
PROPRIETAIRE-PROMETTANT relativement à : 
- la pleine propriété de la parcelle de terrain sise à SAINTE-SUZANNE 

(97441) lieudit « Les Hauts de la Perrière », cadastrée section BI numéro 357, 
objet de la présente promesse de bail emphytéotique. 

- et l’usufruit de la parcelle de terrain sise à SAINTE-SUZANNE (97441) 
lieudit « Belle Vue Sud » », cadastrée section AV numéro 429, objet de la 
présente promesse de bail emphytéotique. 

  
2ent 

LE VINGT SEPT AVRIL
L'AN DEUX MILLE DIX HUIT,
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2°/  Madame Valérie  Marie  Anne  Noëlle BARAU, employée agricole, 
épouse de Monsieur Danny Josué CRUZ RIVERA, demeurant à SAINTE-SUZANNE 
(97441) n°3 La Vigne. 

Née à SAINT-DENIS (97400) le 27 décembre 1978. 
Mariée sous le régime de la séparation des biens devant notaire sis à GIRON, 

SANTANDER (COLOMBIE), le 29 juin 2007 ; ledit mariage transcrit à l'ambassade de 
FRANCE à BOGOTA (Colombie) le 24 septembre 2007 sous le n° 2007/00227. 

Ce régime n'a subi aucune modification conventionnelle ou judiciaire depuis.  
De nationalité française. 
Résidente au sens de la réglementation fiscale. 
 
3°/  Madame Virginie  Marie  Thérèse  Lilia BARAU, employée, épouse de 

Monsieur Pierre MONTALVAN, demeurant à SAINTE-SUZANNE (97441) la Vigne. 
Née à SAINT-DENIS (97400) le 4 août 1977. 
Mariée à la mairie de NEBIAN (34800) le 9 juillet 2005 sous le régime de la 

séparation de biens pure et simple défini par les articles 1536 et suivants du Code civil 
aux termes du contrat de mariage reçu par Maître Jacques Alexandre ROY, notaire à 
JARNAC (CHARENTE), le 6 juin 2005. 

Ce régime matrimonial n'a pas fait l'objet de modification. 
De nationalité française. 
Résidente au sens de la réglementation fiscale. 
 
PROPRIETAIRES-PROMETTANTS indivisément chacune pour moitié 

(1/2) relativement à : 
-  la nue-propriété de la parcelle de terrain sise à SAINTE-SUZANNE 

(97441) lieudit « Belle Vue Sud » », cadastrée section AV numéro 429, objet de la 
présente promesse de bail emphytéotique (dont Monsieur Hervé BARAU est 
usufruitier ainsi qu’il est dit ci-dessus). 

 
4°/ La Société dénommée GROUPEMENT FONCIER AGRICOLE DE LA 

VIGNE, groupe foncier agricole, au capital de 774.135,60  €, dont le siège est à 
SAINTE SUZANNE (97441), lieudit "LA VIGNE", identifiée au SIREN sous le numéro 
318226420 et immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de SAINT 
DENIS (97400), sous le numéro D 318 226 420. 
 

PROPRIETAIRE-PROMETTANT concernant les parcelles de terrain sises 
à SAINTE-SUZANNE (97441) lieudit « Belle Vue Sud » et « Les Hauts de la 
Perrière », cadastrées section AV numéros 13, 50, 53, 428, 430, 433 et BI 386, 
objet de la présente promesse de bail emphytéotique. 

 
Ci-après dénommé le « Propriétaire ou Promettant », 

 
5°/ La société dénommée SARL EOLE LA PERRIERE, Société à 

Responsabilité limitée, au capital de 7 500 euros, domiciliée au lieudit La Perrière 
97441 Sainte Suzanne, identifiée au SIREN sous le numéro 481 854 396 et 
immatriculée au registre du commerce et des sociétés de SAINT-DENIS (Réunion) 
sous le numéro 481 854 396. 
 
           Intervenant aux présentes à l’effet de consentir à la présente promesse de bail 
emphytéotique donnée par Monsieur Hervé BARAU, propriétaire-promettant et 
déclarer d’ores et déjà consentir à la résiliation anticipée, savoir : 
          - du bail emphytéotique qui lui a été consenti suivant acte reçu par Maître 
Jacques MACE, lors notaire à SAINT-DENIS (Réunion) le 29 décembre 2006, portant 
sur la parcelle de terrain sise à SAINTE-SUZANNE (97441) lieudit « Les Hauts de la 
Perrière », cadastrée section BI numéro 357 concernée par la présente promesse de 
bail emphytéotique au plus tard le jour de la signature du nouveau bail emphytéotique. 
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               - et du bail emphytéotique qui lui a été consenti suivant acte reçu par Maître 
Jacques MACE, lors notaire à SAINT-DENIS (Réunion) le 9 décembre 2005  ci-après 
plus amplement analysé, portant sur la parcelle de terrain sise à SAINTE-SUZANNE 
(97441) lieudit « Belle Vue Sud », cadastrée section AV numéro 429 concernée par la 
présente promesse de bail emphytéotique au plus tard le jour de la signature du 
nouveau bail emphytéotique. 

Ci-après dénommée l’« Exploitant», 
 

Ci-après dénommés ensemble les « PROMETTANTS » 
 

         D’UNE PART 
ET : 
 
La Société dénommée QUADRAN, Société par actions simplifiée au capital 

de 8.260.769,00 €, dont le siège est à BEZIERS (34500), 74, rue Lieutenant de 
Montcabrier, identifiée au SIREN sous le numéro 434836276 et immatriculée au 
Registre du Commerce et des Sociétés de BEZIERS sous le  numéro 434 836 276.             

 
Ci-après dénommée le « BENEFICIAIRE » ou le « PRENEUR », selon le cas, 

 
D’AUTRE PART, 

 
Ci-après dénommées ensemble « les Parties ». 
 

DECLARATIONS DES PARTIES 

Le PROMETTANT et le BENEFICIAIRE déclarent : 
Que leur état civil et leurs qualités indiqués en tête des présentes sont exacts. 
Qu'ils ne sont pas en état de cessation de paiement, redressement ou 

liquidation judiciaire. 
Le BENEFICIAIRE déclare : 
Que la société qu'il représente a son siège social en France, à l'adresse 

indiquée en tête des présentes. 
Qu’elle n'a fait l'objet d'aucune demande en nullité ni en dissolution anticipée. 
 
Et n'être concernés : 
- Par aucune mesure de protection. 
- Par aucune des dispositions du Code de la consommation sur le règlement 

des situations de surendettement. 
Le BENEFICIAIRE déclare ne pas être, soit à titre personnel, soit en tant 

qu'associé ou mandataire social, soumis à l'interdiction d'acquérir prévue par l’article 
225-19 5 bis du Code pénal. 

 
Dans le cadre des articles 1124 troisième alinéa et 1625 du Code civil, le 

PROMETTANT déclare qu’il a, dès avant ce jour, divulgué au BENEFICIAIRE tous 
renseignements et documents susceptibles d’influencer sa décision de signer les 
présentes. Au cas où il se révélerait que le PROMETTANT a volontairement dissimulé 
des informations, il serait tenu d’indemniser le BENEFICIAIRE de la totalité du 
préjudice qu’il pourrait subir y compris de toute perte de valeur du BIEN. 

En outre, le PROMETTANT se reconnaît informé de son obligation 
d’information à l’égard du BENEFICIAIRE, fondée notamment sur les dispositions des 
articles 1135 et 1602 du Code civil, ainsi que sur les textes spécifiques énumérés aux 
présentes, sachant qu’à défaut, il s’exposerait à rendre inefficace toute clause 
d’exonération de sa responsabilité portant sur un vice connu de lui qu’il n’aurait pas 
déclaré, ou même non connu de lui, s’il n’a pas fourni dans les conditions légales les 
certificats éventuellement prescrits par la loi. 
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PRESENCE - REPRESENTATION 

- Monsieur Hervé BARAU, époux de Madame Denise  Marie-Thérèse 
MAUREAU, est présent à l’acte. 

 
- Madame Valérie  Marie  Anne  Noëlle BARAU, épouse de Monsieur Danny 

Josué CRUZ RIVERA, est présente à l’acte. 
 
-  Madame Virginie  Marie  Thérèse  Lilia BARAU, épouse de Monsieur Pierre 

MONTALVAN, est présente à l’acte. 
 
- La société dénommée « GROUPEMENT FONCIER AGRICOLE DE LA 

VIGNE », est représentée à l’acte par : 
Monsieur Hervé BARAU susnommé, qualifié et domicilié. 
Agissant en sa qualité de gérant de ladite société et ayant tous pouvoirs à 

l’effet des présentes en sa dite qualité. 
 
- La société EOLE LA PERRIERE est représentée : 
Par Monsieur Gaël VALLEE, responsable développement Océan Indien, 

domicilié à SAINTE CLOTILDE, (97490), 5, Rue Henri Cornu, 
Agissant en vertu des pouvoirs conférés par Monsieur Laurent ALBUISSON, 

gérant de ladite société, en date à BEZIERS du 26 avril 2018, dont une copie est 
demeurée annexée aux présentes.  

 
- La Société dénommée QUADRAN est représentée à l’acte par : 
Par Monsieur Gaël VALLEE, responsable développement Océan Indien, 

domicilié à SAINTE CLOTILDE, (97490), 5, Rue Henri Cornu, 
Agissant en vertu des pouvoirs conférés par Monsieur Jérôme BILLEREY, 

Directeur Général de ladite société, en date à BEZIERS du 19 février 2018, dont une 
copie est demeurée annexée aux présentes.  

 
          PREAMBULE 

 
             LE BENEFICIAIRE a pour activité le développement, la construction et la 
production d’électricité par utilisation des énergies renouvelables, et notamment 
éolienne. 
 

             LE PROMETTANT est notamment propriétaire des terrains situés sur la 

commune de SAINTE SUZANNE (97441) cadastrés Section AV, numéros 429 
(propriété de Monsieur Hervé BARAU susnommé),  357 (propriété de Monsieur Hervé 

BARAU pour l’usufruit et de Madame Valérie CRUZ et Madame Virginie 

MONTALVAN pour la nue-propriété) et 13, 50, 53, 428, 430, 433 et BI 386 (propriété 

du GFA DE LA VIGNE) et décrit en annexe, lesquels intéressent le BENEFICIAIRE 

pour y implanter et exploiter une centrale éolienne (le « Projet ») sous réserve des 

résultats des études de faisabilité technique, juridique et économique. 

 

               La société EOLE LA PERRIERE susdénommée, exploitant aux présentes, 

titulaire de deux baux emphytéotiques qui lui a été consenti par Monsieur Hervé Marie 

Albert Hyacinthe BARAU susnommé, suivant actes reçus par Maître Jacques MACE, 

lors notaire à SAINT-DENIS (Réunion) le 9 décembre 2005 (pour la parcelle de terrain 

cadastrée AV 429) et le 29 décembre 2006 (pour la parcelle de terrain cadastrée BI 

357), ci-après plus amplement analysés, portant sur lesdites parcelles cadastrées AV 

429 et BI 357 concernées par la présente promesse de bail, déclare consentir d’ores-

et-déjà à la résiliation anticipée desdits baux emphytéotiques qui lui ont été consentis 
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et déclare que la résiliation desdits baux emphytéotiques se fera à titre gratuit et sans 

indemnités au même conditions des baux emphytéotiques initiaux notamment 

concernant la remise en état. 

 

A ce titre, il a identifié les terrains objet des présentes et d’autres, 
environnants, comme potentiellement favorables à l’installation d’un parc éolien (ci-
après le « Site »), sous réserve, entre autres, des résultats d’études de faisabilité et 
de l’obtention des autorisations nécessaires. Le Bénéficiaire en a informé le 
Propriétaire et l’Exploitant. 

 
Par « Parc éolien » il est entendu une zone sur laquelle sont effectués tous 

travaux ou édifiés tous ouvrages nécessaires à la production d’énergie d’origine 
éolienne, comprenant notamment des éoliennes, un poste de livraison, un espace de 
stockage des batteries, un point de raccordement au réseau électrique, les pistes ou 
chemins devant desservir ces édifices, des aires de levages et des tranchées pour le 
passage des câbles électriques et de réseaux. 
 

Compte tenu de la nécessité de mettre en œuvre des moyens d’études et du 
coût de ces études, les Parties ont convenu de ce qui suit, afin de permettre tant la 
réalisation de ces études que la réalisation, le cas échéant, d’un Parc éolien sur la 
zone considérée (le « Projet »). 
 
               C’est dans ce cadre que les Parties ont consenti à la présente promesse (ci-
après la « Promesse »), de la manière qui sera dit ci-après. 

 
LESQUELS noms et es-qualités, préalablement à leurs conventions, ont 

exposé ce qui suit : 

EXPOSE 

 
I/ Monsieur Hervé BARAU, Madame Valérie CRUZ et Madame Virginie 

MONTALVAN - Propriétaires du terrain sis à SAINTE-SUZANNE (97441) cadastré 
AV 429 

Le terrain cadastré AV 429 appartient, savoir : 
- l’usufruit à Monsieur Hervé Marie Albert Hyacinthe BARAU, 
- et la nue-propriété indivisément à Madame Valérie CRUZ et Madame 

Virginie MONTALVAN, à concurrence de moitié (1/2) chacune, 
Tous susnommés, qualifiés et domiciliés « PROMETTANTS » aux présentes, 

savoir : 
 
A/ L’USUFRUIT dudit BIEN appartient à titre de propre à Monsieur Hervé 

BARAU susnommé « PROMETTANT » aux présentes, par suite de l’acquisition qu’il 
en a faite, en pleine propriété, en même temps que d’autres biens, de : 

La société dénommée GROUPEMENT FONCIER AGRICOLE DE LA VIGNE, 
Société Civile, au capital de 853.714,50 EUROS dont le siège est à SAINTE 
SUZANNE (97441), lieudit "LA VIGNE", identifiée au SIREN sous le numéro 318 226 
420 et immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de SAINT DENIS 
(97400). 

Aux termes d’un acte reçu par Maître Jacques MACE, lors notaire à SAINT-
DENIS (97400) le 9 décembre 2005, 

Une copie authentique de cet acte d’acquisition a été publiée au service de la 
publicité foncière de SAINT-DENIS (Réunion) le 3 février 2006 volume 2006P numéro 
1026. 
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B/ La NUE-PROPRIETE dudit BIEN appartient indivisément à Madame 
Valérie CRUZ et Madame Virginie MONTALVAN susnommées « PROMETTANTS » 
aux présentes, par suite de l’attribution qui leur en a été faite dans la proportion de 
moitié (1/2) indivise chacune, par leur père, Monsieur Hervé Marie Albert Hyacinthe 
BARAU, susnommé, qualifié et domicilié, 

Aux termes d’un acte de donation en avancement de part successorale reçu 
par Maître Bertrand MACE, notaire à SAINT-DENIS (Réunion) les 7 août et 29 
décembre 2006, 

Une copie authentique de cet acte de donation a été publiée au service de la 
publicité foncière de SAINT-DENIS (Réunion) le 1er mars 2007 volume 2007P numéro 
2369. 

 
II/ Monsieur Hervé BARAU - Propriétaire du terrain sis à SAINTE-

SUZANNE (97441) cadastré BI 357 (acte du 29  décembre 2006, publié le 1er mars 
2007 volume 2007P numéro 2355) 

 
Monsieur Hervé BARAU susnommé « PROMETTANT » est propriétaire de la 

parcelle de terrain sise à SAINTE-SUZANNE (97441) cadastrée section BI numéro 
357, pour une superficie totale de 3ha 49a 37ca, qui sera plus amplement désigné ci-
après. 

Par suite de l’acquisition qu’il en a faite, en même temps que d’autres biens, 
de : 

La société dénommée GROUPEMENT FONCIER AGRICOLE DE LA VIGNE, 
Société Civile, au capital de 853.714,50 EUROS dont le siège est à SAINTE 
SUZANNE (97441), lieudit "LA VIGNE", identifiée au SIREN sous le numéro 318 226 
420 et immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de SAINT DENIS 
(97400). 

Aux termes d’un acte reçu par Maître Jacques MACE, lors notaire à SAINT-
DENIS (97400) le 29 décembre 2006, 

Une copie authentique de cet acte d’acquisition a été publiée au service de la 
publicité foncière de SAINT-DENIS (Réunion) le 1er mars 2007 volume 2007P numéro 
2355. 

 
III/ Le GFA LA  VIGNE - Propriétaire des terrains cadastrés AV 13, 50, 53, 

428, 430, 433 et BI 386 (acte du 27 novembre 1979, publié le 17 décembre 1979 
volume 2511 numéro 14) 

 
Les BIENS sus désignés objet des présentes appartiennent au GROUPE 

FONCIER AGRICOLE DE LA VIGNE au moyen de l'apport en nature, consenti par 
Monsieur BARAU Joseph Marie Jeanne Hyacinthe, né à SAINTE SUZANNE (97441) 
le 25 août 1927, époux séparé de biens de Madame BOZZI Marie Thérèse Joséphine 
Françoise, pour une valeur totale de SEPT CENT UN MILLE CENT TREIZE EUROS 
ET TROIS CENTS (701.113,03 EUR), 

 
 Aux termes d'un acte reçu par Maître Michel POPINEAU, lors notaire à 

SAINT DENIS (Réunion), le 27 novembre 1979, dont une copie authentique a été 
publiée au service de la publicité foncière de SAINT DENIS (Réunion), le 17 
décembre 1979, volume 2511, numéro 14. 

 
IV/ Bail Emphytéotique par Monsieur Hervé BARAU au profit de la 

société SARL EOLE LA PERRIERE concernant le terrain cadastré AV 429 (acte 
du 9 décembre 2005, publié le 3 février 2006 volume 2006P numéro 1028)  

 
Aux termes d’un acte reçu par Maître Jacques MACE, lors notaire à SAINT-

DENIS (Réunion) le 9 décembre 2005, dont une copie authentique a été publiée au 
service de la publicité foncière de SAINT-DENIS (Réunion) le 3 février 2006 volume 
2006P numéro 1028, 
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Le BAILLEUR s’engage à permettre le libre accès au PRENEUR et aux 
sociétés mandatées par lui pour toutes interventions nécessaires à la réalisation, la 
maintenance, et l’exploitation de la centrale. 

 
c) le chemin d’accès principal situé sur tout le bord ouest du Terrain ne pourra 

être remis en cause. 
 
d) si la liaison électrique entre les éoliennes venait à traverser le ruisseau « La 

Vigne », cette liaison ne pourra en aucune manière être immergée. 
 
e) la liaison entre les éoliennes et le poste source (sur le terrain) devra se faire 

de manière souterraine. 
 
f) si le terrain devait recevoir un élevage, le PRENEUR s’engage à tenir les 

portes de l’enclos toujours fermées. 
 
g) Le PRENEUR autorise dès à présent le bailleur a utiliser en toute liberté tous 

les chemins inclus dans les biens objet des présentes existants à ce jour et ceux qui 
pourraient être créés par le PRENEUR en cours de bail. 
 
 En outre, il est ici précisé que le bailleur a expressément autorisé le 
bénéficiaire à construire un chemin à l’intérieur de la parcelle AV 16 non inclus dans la 
partie prise à bail emphytéotique dans le sens des éoliennes sans pouvoir porter 
atteinte à la forêt et aux chemins d’exploitation existants pour les besoins de 
l’implantation et l’exploitation de son parc éolien.  
 

« TRAVAUX – CAHIER DES CHARGES 
 
« Un exemplaire complet du cahier des charges fixant le calendrier et 

l’ensemble des prestations prévues par la SARL EOLE LA PERRIERE demeure joint 
et annexé au présent acte après mention, après avoir été expressément approuvé par 
les parties qui s’obligent à l’exécuter dans les délais prévus. » 

 
En outre, audit bail il a été stipulé aux paragraphes « DEMANTELEMENT DU 

PARC D’EOLIENNES – REMISE EN ETAT DU SITE CAUTIONNEMENT » et 
« PACTE DE PREFERENCE » ce qui suit ci-après littéralement retranscrit : 

 
« DEMANTELEMENT DU PARC D’EOLIENNES – REMISE EN ETAT DU SITE 

CAUTIONNEMENT 
 
« A la garantie du démantèlement du parc d’éoliennes et de la remise en état 

du site en fin de bail ; et d’une manière générale, à la garantie de l'exécution des 
charges et conditions du présent bail, le PRENEUR a souscrit auprès de FORTIS 
BANQUE France, Société anonyme à directoire et conseil de surveillance au capital 
de 35.200.000 Euros, dont le siège social est à PUTEAUX CEDEX 29-30  Quai de 
Dion Bouton, immatriculée au RCS de NANTERRE sous le numéro 542 079 041,  

Une caution d’un montant de SEPT MILLE CINQ CENTS EUROS (7500 EUR) 
Ainsi qu’il résulte d’une attestation sous seing privé délivrée par ledit 

Etablissement en date du 7 Décembre 2005 dont copie demeure jointe et annexée au 
présent acte après mention, 

Dans laquelle attestation la société FORTIS BANQUE se porte caution 
solidaire du preneur, avec renonciation au bénéfice de discussion et de division, pour 
la durée du bail, soit vingt cinq ans. 

D’un commun accord entre les parties, le preneur s’engage expressément au 
profit du bailleur qui accepte, de procéder à la révision du montant cautionné de la 
même manière et aux mêmes conditions que le loyer, exception faite de la première 
révision qui aura lieu d’un commun accord au bout de six ans. 
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La remise en état du site comprend le démontage, l’évacuation du matériel, le 
recyclage, la mise en décharge et la remise en état du terrain. 

Cette somme couvrira la totalité de la durée du bail augmentée de douze 
mois. 

En outre, en cas de remise en état tardive ou non exécutée, le BAILLEUR 
pourra demander des dommages et intérêts pour le préjudice causé. 
  

« PACTE DE PREFERENCE 
 

 « Le PRENEUR fait réserve expresse à son profit d’un droit de préférence en 
cas d’aliénation à titre onéreux de tout ou partie du ou des biens immobiliers objet des 
présentes par LE BAILLEUR ou ses ayants-droit, ce que LE BAILLEUR accepte 
expressément ; et ce, pendant toute la durée du bail emphytéotique objet du présent 
acte, soit 25 ans. 
 Ce pacte constitue une disposition dépendante sans laquelle le présent acte 
n’aurait pas été conclu. 
 
 Si une vente amiable doit intervenir, le PRENEUR aura un droit de préférence 
pour se rendre acquéreur aux mêmes conditions, charges, modalités et prix que ceux 
auxquels LE BAILLEUR aura traité, et qui devront lui être communiqués par lettre 
recommandée avec demande d’avis de réception, en même temps que l’identité de la 
personne avec laquelle ces charges, modalités et prix auront été arrêtés. 
 La lettre recommandée devra préciser formellement qu’elle est adressée en 
exécution des stipulations du présent bail emphythéotique, faute de quoi le délai ci-
après ne s’ouvrira pas. 
 Le bénéficiaire du droit de préférence disposera alors d’un délai de quinze 
jours à compter de la réception de cette lettre pour émettre sa position au sujet de ce 
droit de préférence et faire connaître, également par lettre recommandée avec 
demande d’avis de réception, au cédant son refus d’acquérir ou son acceptation. Son 
silence équivaudra à une renonciation à son droit de préférence. 
 
 Si une adjudication intervient, le PRENEUR aura un droit de préférence pour 
se porter adjudicataire aux mêmes conditions, charges, modalités et prix que le 
dernier enchérisseur. Il ne pourra exercer son droit qu’aussitôt après l’extinction du 
dernier feu et avant la clôture du procès-verbal. Son silence équivaudra à une 
renonciation à son droit de préférence. 
 Pour lui permettre d’exercer son droit de préférence, le PRENEUR devra être 
informé de l’adjudication par lettre recommandée avec demande d’avis de réception 
au moins quinze jours avant la date fixée pour celle-ci. A cette lettre recommandée qui 
devra réitérer les modalités de l’exercice du pacte de préférence devra être jointe la 
copie du cahier des charges. 
 
 Le droit de préférence ainsi conféré ne pourra en aucun cas être cédé à un 
tiers, mais restera librement transmissible aux ayants-droit à titre gratuit du 
bénéficiaire. 
 En cas de prédécès du BAILLEUR la présente obligation sera transmise à ses 
ayants-droit. 

Il est ici précisé que le présent pacte de préférence n’est consenti qu’en ce qui 
concerne la première vente éventuellement mise en œuvre par le BAILLEUR. En 
aucun cas, il ne pourrait bénéficier au tiers acquéreur. 
 
 Le présent pacte est évalué, pour la perception du salaire du conservateur 
des hypothèques, à mille euros (1.000,00 EUR). » 
 

V/ Bail Emphytéotique par Monsieur Hervé BARAU au profit de la société 
SARL EOLE LA PERRIERE concernant le terrain cadastré BI 357 (acte du 29 
décembre 2006, publié le 1er mars 2007 volume 2007P numéro 2376)  
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« CHARGES ET CONDITIONS PARTICULIERES 
 

« Indépendamment des charges et conditions qui précèdent, le présent bail 
emphytéotique est conclu sous les conditions particulières suivantes que le 
Bénéficiaire s'oblige à exécuter exactement au même titre que celles qui précèdent : 

 
« a) aucun arbre ou arbuste, naturel ou planté, bordant le ruisseau La Vigne ne 

pourra être défriché. 
« b) l’accès à l’intérieur du terrain, ainsi que l’implantation des éoliennes devra 

se faire en concertation avec le propriétaire. 
« Le BAILLEUR s’engage à permettre le libre accès au PRENEUR et aux 

sociétés mandatées par lui pour toutes interventions nécessaires à la réalisation, la 
maintenance, et l’exploitation de la centrale. 

 « c) le chemin d’accès principal situé sur tout le bord ouest du Terrain ne 
pourra être remis en cause. 

 « d) si la liaison électrique entre les éoliennes venait à traverser le ruisseau 
« La Vigne », cette liaison ne pourra en aucune manière être immergée. 

 « e) la liaison entre les éoliennes et le poste source (sur le terrain) devra se 
faire de manière souterraine. 

 « f) si le terrain devait recevoir un élevage, le PRENEUR s’engage à tenir les 
portes de l’enclos toujours fermées. 

« g) Le PRENEUR autorise dès à présent le bailleur a utiliser en toute liberté 
tous les chemins inclus dans les biens objet des présentes existants à ce jour et ceux 
qui pourraient être créés par le PRENEUR en cours de bail. 

 
« TRAVAUX – CAHIER DES CHARGES 

 
« Un cahier des charges a été dressé entre les parties, en annexe 4 du 

document ci-joint et annexé après mention, fixant le calendrier et l’ensemble des 
prestations prévues par la SARL EOLE LA PERRIERE. 

« Les parties, et plus particulièrement le PRENEUR s’obligent expressément 
à en exécuter les prestations, selon les termes et modalités convenus. » 

 
En outre, audit bail il a été stipulé aux paragraphes « DEMANTELEMENT DU 

PARC D’EOLIENNES – REMISE EN ETAT DU SITE CAUTIONNEMENT » et 
« PACTE DE PREFERENCE » ce qui suit ci-après littéralement retranscrit : 
 

« DEMANTELEMENT DU PARC D’EOLIENNES – REMISE EN ETAT DU SITE - 
CAUTIONNEMENT 

 
« A la garantie du démantèlement du parc d’éoliennes et de la remise en état 

du site en fin de bail, et d’une manière générale, à la garantie de l’exécution des 
charges et conditions du présent bail, le BAILLEUR s’en réfère à la caution qui avait 
été souscrite par le PRENEUR auprès de la FORTIS BANQUE ; ainsi qu’il résulte de 
l’attestation sous seing privé délivrée par ledit Etablissement le 7 décembre 2005 et 
dont original demeure joint et annexé aux baux emphytéotiques dénommés « La 
Perrière I » susvisés. 

Il est bien entendu que cette remise en état du site, et de ses chemins d’accès 
en fin de bail par le PRENEUR sera effectuée gracieusement, sans possibilité de 
réclamer aucune indemnité à ce titre au BAILLEUR ; ainsi qu’il s’y oblige 
expressément. 
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« PACTE DE PREFERENCE 
 

 « Le PRENEUR fait réserve expresse à son profit d’un droit de préférence en 
cas d’aliénation à titre onéreux de tout ou partie du ou des biens immobiliers objet des 
présentes par LE BAILLEUR ou ses ayants-droit, sauf en cas d’aliénation à titre 
onéreux ou d’apport à une société civile de gestion composée uniquement du bailleur, 
de son conjoint, de ses ascendants et/ou de ses descendants, ce que LE BAILLEUR 
accepte expressément ; et ce, pendant toute la durée du bail emphytéotique objet du 
présent acte, soit 25 ans. 
 « Etant précisé que dans le cas d’une aliénation à titre onéreux ou d’un apport 
à une société civile de gestion composée uniquement du bailleur, de son conjoint, de 
ses ascendants et/ou de ses descendants, le présent pacte de préférence jouera 
également au profit de la SARL EOLE LA PERRIERE en cas de cession de parts de 
la dite société à tiers autre que les associés, le bailleur aux présentes, son conjoint 
ses ascendants et descendants. 
 
 « Ce pacte constitue une disposition dépendante sans laquelle le présent acte 
n’aurait pas été conclu. 
 
 « Si une vente amiable doit intervenir, le PRENEUR aura un droit de 
préférence pour se rendre acquéreur aux mêmes conditions, charges, modalités et 
prix que ceux auxquels LE BAILLEUR aura traité, et qui devront lui être communiqués 
par lettre recommandée avec demande d’avis de réception, en même temps que 
l’identité de la personne avec laquelle ces charges, modalités et prix auront été 
arrêtés. 
 « La lettre recommandée devra préciser formellement qu’elle est adressée en 
exécution des stipulations du présent bail emphytéotique, faute de quoi le délai ci-
après ne s’ouvrira pas. 
 « Le bénéficiaire du droit de préférence disposera alors d’un délai de quinze 
jours à compter de la réception de cette lettre pour émettre sa position au sujet de ce 
droit de préférence et faire connaître, également par lettre recommandée avec 
demande d’avis de réception, au cédant son refus d’acquérir ou son acceptation. Son 
silence équivaudra à une renonciation à son droit de préférence. 
 «  
 « Si une adjudication intervient, le PRENEUR aura un droit de préférence 
pour se porter adjudicataire aux mêmes conditions, charges, modalités et prix que le 
dernier enchérisseur. Il ne pourra exercer son droit qu’aussitôt après l’extinction du 
dernier feu et avant la clôture du procès-verbal. Son silence équivaudra à une 
renonciation à son droit de préférence. 
 « Pour lui permettre d’exercer son droit de préférence, le PRENEUR devra 
être informé de l’adjudication par lettre recommandée avec demande d’avis de 
réception au moins quinze jours avant la date fixée pour celle-ci. A cette lettre 
recommandée qui devra réitérer les modalités de l’exercice du pacte de préférence 
devra être jointe la copie du cahier des charges. 
 « Le droit de préférence ainsi conféré ne pourra en aucun cas être cédé à un 
tiers, mais restera librement transmissible aux ayants-droit à titre gratuit du 
PRENEUR. 
 « En cas de prédécès du BAILLEUR la présente obligation sera transmise à 
ses ayants-droit. 
 «  
 « Le présent pacte est évalué, pour la perception du salaire du conservateur 
des hypothèques, à mille euros (1.000,00 EUR). 
 
 Le BENEFICIAIRE déclare avoir pris connaissance dès avant ce jour des 
charges et conditions contenues aux baux emphytéotiques en date des  
décembre 2005 et en faire son affaire personnelle. 
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CELA EXPOSE, IL EST CONVENU ET ARRETE CE QUI SUIT : 

PROMESSE SYNALLAGMATIQUE DE DE BAIL EMPHYTEOTIQUE 

 
ARTICLE 1 – OBJET DES PRESENTES 
 
 Par les présentes, les PROMETTANTS consentent et s’obligent 
définitivement au bail emphytéotique et aux servitudes décrites ci-après 
(respectivement : « le « BAIL », les « SERVITUDES ») ainsi qu’à leurs accessoires, 
ci-après précisés sous réserve de la faisabilité technique, juridique et économique du 
Projet. 
 
 Les PROMETTANTS ne peuvent ainsi revenir sur leur consentement pendant 
toute la durée des présentes. 
 
 Le BENEFICIAIRE, lui, l’accepte en tant que promesse. Avant l’expiration des 
présentes, le BENEFICIAIRE a, donc, à tout moment, la faculté de devenir 
emphytéote et de constituer diverses servitudes par une simple levée d’option, prévue 
ci-après. 
 

Ainsi, pour le cas où les études de faisabilité ne déboucheraient pas sur la 
possibilité d’implanter une éolienne ou un de leur équipement accessoire sur les 
terrains objet des présentes, mais indiqueraient la nécessité de mettre en place de 
servitudes sur ces terrains, cette Promesse vaut aussi accord des Promettants pour 
constituer ces servitudes, au choix du Bénéficiaire, dans les conditions prévues ci-
après. 
 

La Promesse contient ainsi une promesse de Bail et une promesse de 
Servitudes. 
 

ARTICLE 2 – PRECISIONS PREALABLES SUR LES RELATIONS ENTRE 
LES PROMETTANTS  

 
En vertu d’un accord avec le Propriétaire, l’Exploitant exploite actuellement 

tout ou partie des Terrains (ci-après : le « Bail rural » ou l’ « Accord »). Or, en cas de 
levée d’option de Bail par le Bénéficiaire, telle que décrite ci-après, les zones retenues 
par ce dernier doivent être libres de tous droits de l’Exploitant. 

 
Ainsi, l’Exploitant et le Propriétaire, en tant que Promettants, consentent et 

s’obligent définitivement à la résiliation partielle de cet Accord, au profit du 
Bénéficiaire, sur les Terrains pour lesquels ce Bénéficiaire peut lever l’option de Bail.  

 
Cette promesse de résiliation de l’Accord est consentie sans indemnité.  
Avant l'expiration de la Promesse, le Bénéficiaire a donc, à tout moment, la 

faculté de déclencher cette résiliation de l’Accord, par une simple levée d’option. 
 

Nonobstant cette résiliation, par tolérance, à titre précaire et gratuit, 
l’Exploitant peut continuer à exploiter la zone concernée par cette résiliation jusqu’au 
commencement des travaux que le Bénéficiaire déciderait, ce dernier l’en informant 
préalablement. 

 
En ce cas, le Bénéficiaire indemnise l’Exploitant de tout dommage aux 

cultures subi du fait de la fin de cette tolérance. Les Parties appliquent le barème de la 
Chambre d’Agriculture départementale ou, en son absence, s’inspirent de barèmes 
d’autres Chambres, de Département d’activité culturale analogue. 

 
Par ailleurs, l’Exploitant et le Propriétaire font leur affaire personnelle de toute 
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conséquence possible de cette résiliation dans leurs rapports, ainsi que dans le 
rapport de chacun avec tous tiers. 

 
ARTICLE 3 : TERRAINS CONCERNES 

 
3.1 Terrains promis 
 

Les caractéristiques actuelles d'exploitation des terrains, objets des 
présentes (ci-après : les « Terrains »), ainsi que les contraintes d’exploitation 
formulées par les Promettants, font l'objet d'un état descriptif général joint (ANNEXE 
2). 

 
Pendant toute la Promesse, les Promettants s’engagent à ne pas changer la 

destination générale d’exploitation des Terrains, telle que spécifiée à l’ANNEXE 2, ni 
à y édifier de construction, ni à réaliser quelque type de travaux que ce soit qui 
pourraient entraver le libre écoulement du vent ou la bonne exploitation du Site par le 
Bénéficiaire, sans l’accord préalable de celui-ci. Cet engagement est pris à titre 
personnel et n’engage pas Monsieur Yannis BOYER, preneur de la parcelle 
cadastrée BI 386. 

 
3.2 Réduction parcellaire pendant la Promesse 
 

Quoique les montants du loyer et de l’indemnité de résiliation, mentionnés ci-
après, et quoique le consentement du Propriétaire et celui de l’Exploitant porte sur 
l’ensemble des Terrains, ils reconnaissent, chacun dans la mesure de leur droit 
respectif, au Bénéficiaire la possibilité de réduire l’emprise à prendre finalement à Bail 
par rapport à celle – actuelle – des Terrains, en fonction notamment des droits et 
autorisations que le BENEFICIAIRE peut finalement obtenir à l’effet de son Projet et 
de ses contraintes notamment techniques. 

 
Le Bénéficiaire fera son affaire personnelle de l’autorisation de la Commission 

Départementale D’Aménagement Foncier relativement à ces divisions de terrains 
agricoles. Les présentes sont conclues sous la condition suspensive de l’obtention de 
l’autorisation de la Commission Départementale D’Aménagement Foncier. 

 
Le Bénéficiaire peut mettre en œuvre cette faculté avant de lever l’option de 

Bail, afin d’en limiter la formation à la seule assiette dont il aurait alors déjà pu isoler 
le besoin. 

Le Bénéficiaire est ainsi fondé à former le Bail sur une emprise moindre que 
celle des Terrains, qui en constituent la superficie maximum, peu important la 
localisation de la partie « à créer » (par détachement ou fusion) à l’intérieur des 
limites actuelles des Terrains (de l’une, plusieurs ou toutes les parcelles qui y sont 
mentionnées).  

 
A cet effet, le Propriétaire donne mandat irrévocable au Bénéficiaire, de faire 

procéder aux opérations de division et/ou de fusion, et, le cas échéant, de bornage 
et/ou d’arpentage nécessaires, ainsi que de les faire déposer et publier, ce dépôt 
pouvant avoir lieu avant celui de l’acte notarié venant constater la formation du Bail 
et/ou des Servitudes. Ces opérations sont aux frais exclusifs du Bénéficiaire 
(géomètre-expert, actes notariés, frais et débours, enregistrement, publication). Un 
exemplaire du mandat, rempli et daté, figure ANNEXE 3.  

 
Cette division/fusion permet au Bénéficiaire d’isoler, parmi les Terrains, la ou 

les zones à prendre finalement à Bail (ci-après : l’« Emprise »), ainsi que leur 
surplus, qui peuvent être fonds servant de Servitudes. 
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A titre informatif, l’Emprise peut faire l’objet de divers travaux, décidés par le 
Preneur, pouvant notamment avoir pour objet des installations nécessaires à la 
réalisation d’un Parc éolien, soit, par exemple : 
 

· Une aire correspondant à l’implantation des massifs de béton supportant toute 
éolienne ; 

· Une aire des pistes éventuelles d'accès à créer pour les besoins d’un Parc 
éolien ; 

· Des  aires permanentes de grutage et de stationnement ; 

· D’éventuels locaux techniques ou électriques (notamment containers de 
batteries de stockage et poste de livraison) 
 

L’Accord entre l’Exploitant et le Propriétaire peut continuer sur le surplus 
(parties de Terrains non comprise dans l’Emprise). En conséquence, la résiliation de 
l’Accord (Article 2) ne porte que sur la zone correspondant à l’assiette exacte du 
Bail (l’Emprise), telle que détachée des Terrains. 

 
Dans l’exercice de ce mandat, le Bénéficiaire présente le projet de division au 

Propriétaire et à l’Exploitant, afin de recueillir leur avis. Dans toute la mesure du 
possible, le Bénéficiaire en tient compte, dans le respect des droits de construire 
concernés et des contraintes, notamment techniques, de son Projet. 

 
DESIGNATION DES TERRAINS CONCERNES 

 
                                            ARTICLE UN 

 
DESIGNATION 

 
A SAINTE-SUZANNE (RÉUNION) 97441 Belle Vue Sud, 
Une parcelle de terrain. 
Figurant ainsi au cadastre : 

Section N° Lieudit Surface 

AV 429 Belle Vue Sud 01 ha 06 a 00 ca 

 
Un extrait du plan cadastral demeure annexé aux présentes. 
 
Tel que lesdits biens se poursuivent et comportent, avec toutes leurs 

aisances, dépendances et immeubles par destination, servitudes et mitoyennetés, 
sans exception ni réserve, autres que celles pouvant être le cas échéant relatées aux 
présentes. 

EFFET RELATIF 

Acquisition suivant acte reçu par Maître Jacques MACE notaire à SAINT-
DENIS (Réunion) le 9 décembre 2005. 

EFFET RELATIF 

*Du chef de Monsieur Hervé BARAU, propriétaire de l’usufruit 
Acquisition du GFA LA VIGNE, suivant acte reçu par Maître Jacques MACE, 

lors notaire à SAINT-DENIS (Réunion) suivant acte en date du 9 décembre 2005, 
publié le 3 février 2006 volume 2006P numéro 1026. 

 
*Du chef de Madame Valérie CRUZ et Madame Virginie MONTALVAN, 

propriétaires indivis de la nue-propriété 
Donation suivant acte reçu par Maître Jacques MACE lors notaire à SAINT-

DENIS (Réunion) le 29 décembre 2006, publié au service de la publicité foncière de 
SAINT-DENIS-DE-LA-REUNION le  1er mars 2007 volume 2007P numéro 2369. 
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*Du chef de la société SARL EOLE LA PERRIERE, exploitant 
Bail Emphytéotique par Monsieur Hervé BARAU au profit de la société SARL 

EOLE LA PERRIERE, suivant acte reçu par Maître Jacques MACE, lors notaire à 
SAINT-DENIS (Réunion) le 9 décembre 2005, dont une copie authentique a été 
publiée au service de la publicité foncière de SAINT-DENIS (Réunion) le 3 février 
2006 volume 2006P numéro 1028. 

SERVITUDES 

LE PROMETTANT déclare qu'il n'a créé ni laissé acquérir aucune servitude 
sur les biens objet des présentes et qu'à sa connaissance il n'en existe aucune autre 
que celles-ci-après visées : 

RAPPEL DE SERVITUDES 
 

Aux termes d’un acte reçu par Maître Jacques MACE, Notaire soussigné, le 9 
décembre 2005, publié le 3 février 2006 volume 2006P numéro 1026, constituant le 
titre de propriété du PROPRIETAIRE -PROMETTANT, il a été rappelé les servitudes 
suivantes, ci-après littéralement rapportée : 

 
« RAPPEL DE SERVITUDES 

 
1 ° - Aux termes d’un acte reçu par Maître WELMANT, lors notaire à SAINT-

ANDRE le 15 avril 1992, dont une expédition a été publiée à la conservation des 
hypothèques de SAINT-DENIS le 30 avril 1992 volume 1992P numéro 1896, il a été 
constitué des servitudes de passage et d’appui au profit d’ELECTRICITE DE 
FRANCE dont la teneur intégrale demeure jointe et annexée au présent acte après 
mention. 

Pour ordre, il est ici précisé que ce rappel de servitude ne concerne que les 
parcelles anciennement cadastrées section AV n° 12, 51, 52 et 56.  

 
2 ° - Aux termes de l’acte reçu par Maître Michel POPINEAU, Notaire associé 

à SAINT DENIS le 27 Novembre 1979, dont une expédition a été publiée à la 
conservation des hypothèques de SAINT DENIS le 17 décembre 1979 Volume 2511 
numéro 14, il a été constitué des servitudes de passage dont la teneur intégrale 
demeure jointe et annexée au présent acte après mention. 

 
Le VENDEUR déclare qu’il existe deux canalisations d’eau potable qui 

traversent le BIEN objet des présentes, le long de la limite séparative des parcelles 
cadastrées AV 429 et AV 432, d’Est en Ouest. 

 
L’ACQUEREUR, en sa qualité de preneur en place déclare avoir une parfaite 

connaissance de ces servitudes, connaissance tant par la lecture que vient de lui en 
faire le notaire soussigné. 

Il déclare vouloir en faire son entière affaire personnelle, sans recours à ce 
sujet contre le VENDEUR ou le notaire soussigné. » 

 
Le BENEFICIAIRE déclare en avoir parfaite connaissance et en faire son 

affaire personnelle. 
 

                                            ARTICLE DEUX 
 

DESIGNATION 
 
A SAINTE-SUZANNE (RÉUNION) 97441 « Les Hauts de la Perrière », 
Une parcelle de terrain  
Figurant ainsi au cadastre : 

Section N° Lieudit Surface 
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BI 357 Les Hauts de la Perrière 03 ha 49 a 37 ca 

 
Un extrait du plan cadastral demeure annexé aux présentes. 
 
Tel que lesdits biens se poursuivent et comportent, avec toutes leurs 

aisances, dépendances et immeubles par destination, servitudes et mitoyennetés, 
sans exception ni réserve, autres que celles pouvant être le cas échéant relatées aux 
présentes. 

EFFET RELATIF 

*Du chef de Monsieur Hervé BARAU, propriétaire 
Acquisition du GFA LA VIGNE suivant acte reçu par Maître Jacques MACE 

lors notaire à SAINT-DENIS (Réunion) le 29 décembre 2006, publié au service de la 
publicité foncière de SAINT-DENIS-DE-LA-REUNION le 1er mars 2007 volume 2007P 
numéro 2355. 

 
*Du chef de la société SARL EOLE LA PERRIERE, exploitant 
Bail Emphytéotique par Monsieur Hervé BARAU au profit de la société SARL 

EOLE LA PERRIERE, suivant acte reçu par Maître Jacques MACE, lors notaire à 
SAINT-DENIS (Réunion) le 29 décembre 2006, dont une copie authentique a été 
publiée au service de la publicité foncière de SAINT-DENIS (Réunion) le 1er mars 
2007 volume 2007P numéro 2376. 

SERVITUDES 

LE PROMETTANT déclare qu'il n'a créé ni laissé acquérir aucune servitude 
sur les biens objet des présentes et qu'à sa connaissance il n'en existe aucune autre 
que celles-ci-après visées : 

RAPPEL DE SERVITUDES 
 

1°/  
Aux termes d’un acte reçu par Maître Jacques MACE, Notaire soussigné, le 9 

décembre 2005, publié le 3 février 2006 volume 2006P numéro 1026, constituant le 
titre de propriété du PROPRIETAIRE -PROMETTANT, il a été rappelé les servitudes 
suivantes, ci-après littéralement rapportée : 

 
« RAPPEL DE SERVITUDES 

 
1 ° - Aux termes d’un acte reçu par Maître WELMANT, lors notaire à SAINT-

ANDRE le 15 avril 1992, dont une expédition a été publiée à la conservation des 
hypothèques de SAINT-DENIS le 30 avril 1992 volume 1992P numéro 1896, il a été 
constitué des servitudes de passage et d’appui au profit d’ELECTRICITE DE 
FRANCE dont la teneur intégrale demeure jointe et annexée au présent acte après 
mention. 

Pour ordre, il est ici précisé que ce rappel de servitude ne concerne que les 
parcelles anciennement cadastrées section AV n° 12, 51, 52 et 56.  

 
2 ° - Aux termes de l’acte reçu par Maître Michel POPINEAU, Notaire associé 

à SAINT DENIS le 27 Novembre 1979, dont une expédition a été publiée à la 
conservation des hypothèques de SAINT DENIS le 17 décembre 1979 Volume 2511 
numéro 14, il a été constitué des servitudes de passage dont la teneur intégrale 
demeure jointe et annexée au présent acte après mention. 

 
Le VENDEUR déclare qu’il existe deux canalisations d’eau potable qui 

traversent le BIEN objet des présentes, le long de la limite séparative des parcelles 
cadastrées AV 429 et AV 432, d’Est en Ouest. 
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L’ACQUEREUR, en sa qualité de preneur en place déclare avoir une parfaite 
connaissance de ces servitudes, connaissance tant par la lecture que vient de lui en 
faire le notaire soussigné. 

Il déclare vouloir en faire son entière affaire personnelle, sans recours à ce 
sujet contre le VENDEUR ou le notaire soussigné. » 

 
2°/  
Aux termes d’un acte reçu par Maître Jacques MACE, Notaire soussigné, le 

29 décembre 2006, publié le 1er mars 2007 volume 2007P numéro 2376, constituant 
le titre de propriété du PROPRIETAIRE-PROMETTANT, contenant bail 
emphytéotique par Monsieur Hervé BARAU à la société SARL EOLE LA PERRIERE, 
ci-dessus plus amplement analysé en l’EXPOSE qui précède, il a stipulé au 
paragraphe « CONDITIONS DE JOUISSANCE – 11°) Servitudes », ce qui suit ci-
après littéralement rapportée : 

 
« CONDITIONS DE JOUISSANCE 

 
(…/…) 
« 11°) Servitudes 

 Le PRENEUR peut acquérir au profit du fonds des servitudes actives et le 
grever, par titres, de servitudes passives, pour un temps qui n’excédera pas la durée 
du bail à charge d’avertir le BAILLEUR. 

 Le BAILLEUR déclare que la parcelle originairement cadastrée section 
BI n°6 (aujourd’hui section BI n°357,358 et 359) est grevée d’une servitude de 
passage de conducteurs aériens d’électricité sur une longueur totale d’environ 
390 mètres, de support pour conducteurs aériens et d’élagage des arbres ; le 
tout ainsi qu’il résulte d’une convention de servitude en date à SAINT ANDRE 
du 11 Mars 2003 entre ELECTRICITE DE France et LE GROUPEMENT FONCIER 
AGRICOLE DE LA VIGNE. 

Le texte intégral de cette convention demeure joint et annexé au présent acte, 
après mention, ce dont le PRENEUR déclare avoir parfaite connaissance et en faire 
son entière affaire personnelle. 

En outre, le PRENEUR déclare en outre avoir une parfaite connaissance de 
toutes les servitudes aériennes et souterraines relatives aux parcelles présentement 
baillées, sans recours quelconque à ce sujet contre le bailleur ou le notaire soussigné 
pour quelque cause que ce soit. » 

 
Le BENEFICIAIRE déclare en avoir parfaite connaissance et en faire son 

affaire personnelle. 
 

                                            ARTICLE TROIS 
 

DESIGNATION 
 
A SAINTE-SUZANNE (RÉUNION) 97441 lieudit « Belle Vue Sud » et « Les 

Hauts de la Perrière », 
Diverses parcelles de terrain, 
Figurant ainsi au cadastre : 

Section N° Lieudit Surface 

AV 13 La Perrière 01 ha 90 a 50 ca 

AV 50 Belle Vue Sud 01 ha 71 a 00 ca 

AV 53 Belle Vue Sud 06 ha 39 a 00 ca 

AV 428 Belle Vue Sud 00 ha 34 a 86 ca 

AV 430 Belle Vue Sud 01 ha 00 a 16 ca 

AV 433 Belle Vue Sud 00 ha 90 a 83 ca 
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BI 386 Les Hauts de la Perrière 70 ha 40 a 19 ca 

Total surface : 82 ha 66 a 54 ca 
 
Les extraits des plans cadastraux demeurent annexés aux présentes. 
 
Tel que lesdits biens se poursuivent et comportent, avec toutes leurs 

aisances, dépendances et immeubles par destination, servitudes et mitoyennetés, 
sans exception ni réserve, autres que celles pouvant être le cas échéant relatées aux 
présentes. 

EFFET RELATIF 

*Du chef de la société GFA LA VIGNE 
Apport en société suivant acte reçu par Maître Michel POPINEAU lors notaire 

à SAINT-DENIS (Réunion) le 27 novembre 1979, publié au service de la publicité 
foncière de SAINT-DENIS-DE-LA-REUNION  le 17 décembre 1979, volume 2511, 
numéro 14. 

SERVITUDES 

LE PROMETTANT déclare qu'il n'a créé ni laissé acquérir aucune servitude 
sur les biens objet des présentes et qu'à sa connaissance il n'en existe aucune autre 
que celles-ci-après visées : 

RAPPEL DE SERVITUDES 
 

Aux termes de l’acte  reçu par Maître Michel POPINEAU lors notaire à SAINT-
DENIS (Réunion) le 27 novembre 1979, publié au service de la publicité foncière de 
SAINT-DENIS-DE-LA-REUNION  le 17 décembre 1979, volume 2511, numéro 14, 
contenant apport en nature à la société GFA LA VIGNE, il a été constitué des 
servitudes de passage dont la teneur intégrale demeure jointe et annexée au présent 
acte après mention. 

 
« Le VENDEUR déclare qu’il existe deux canalisations d’eau potable qui 

traversent le BIEN objet des présentes, le long de la limite séparative des parcelles 
cadastrées AV 429 et AV 432, d’Est en Ouest. 

 
L’ACQUEREUR, en sa qualité de preneur en place déclare avoir une parfaite 

connaissance de ces servitudes, connaissance tant par la lecture que vient de lui en 
faire le notaire soussigné. 

Il déclare vouloir en faire son entière affaire personnelle, sans recours à ce 
sujet contre le VENDEUR ou le notaire soussigné. » 

 
Le PROMETTANT ajoute que lesdites parcelles sont traversées par des 

câbles à haute tension. 
Le BENEFICIAIRE déclare en avoir parfaite connaissance et en faire son 

affaire personnelle. 
 

ARTICLE 4 – DUREE DE LA PROMESSE 
 
4.1 Durée 
 

La Promesse est convenue pour une durée de SEPT (7) ANS à compter de sa 
signature par l’ensemble des Parties.  

 
Si, dans ce délai, le BENEFICIAIRE informe les PROMETTANTS par courrier 
recommandé avec avis de réception qu’il n’entend pas inclure le terrain objet des 
présentes dans le périmètre d’étude du Parc éolien, cette information mettra un terme 
à la Promesse. 
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En l’absence de levée d’option du Bénéficiaire avant la fin de ce délai, le Promesse 
est caduque à l’échéance de son terme, automatiquement. 

 
Aucune indemnité n’est due de ce seul fait. 

 
4.2 Prorogation de durée de la Promesse 
 

Par exception à l’article 4.1 ci-dessus, dans les cas où, à l'échéance de la période de 
SEPT (7) années susvisée, le Bénéficiaire : 
 

· A préalablement déposé les demandes administratives (autorisation unique, 
demande de permis de construire et demande d’exploiter une installation 
classée pour la protection de l’environnement – ICPE) aux fins notamment de 
la réalisation d’un Parc éolien sur le Site, sans pour autant avoir obtenu de 
réponse définitive de la part des administrations concernées ou si un recours 
est en en cours devant les Tribunaux administratifs compétents ; 

· ou bien encore, ayant obtenu l'ensemble des autorisations de construire, reste 
dans l’attente d’une convention de raccordement au réseau EDF du Parc 
éolien autorisé. 

 
Il est convenu entre les Parties d'une prorogation automatique de son terme par 
période successive d'UNE (1) année, jusqu'à la réception du document faisant défaut, 
cette prorogation ne pouvant en tout état de cause, sauf accord des Parties, conduire 
à un allongement de la durée de plus de DEUX (2) années. 

 
ARTICLE 5 – LEVEE D’OPTION ISSUE DE LA PROMESSE 
 
Le Propriétaire et l’Exploitant, chacun pour ses droits respectifs, reconnaissent au 
Bénéficiaire la faculté de lever une, certaines ou toutes les options issues des 
présentes. 

 
Toute levée d’option suffit à former le Bail (et la résiliation de l’Accord) et/ou les 
Servitudes (et la conciliation de droits, corrélativement), définitivement, à sa date et en 
son lieu, cette formation n’étant pas repoussée à la signature d’un acte en la forme 
notariée. 

 
Pour informer les Promettants de toute levée d’option, le Bénéficiaire leur adresse une 
lettre recommandée avec avis de réception (LRAR), à l’adresse indiquée dans les 
présentes. L’information est réputée donnée lors de la première présentation de la 
LRAR. 
 
A cette occasion, le Bénéficiaire précise la surface prise à Bail, ainsi que sa 
localisation, par exemple au moyen d’un plan ou d’un document de division cadastrale 
(Article 3). 

 
S’agissant de l’option de Servitude(s), s’il l’exerce (étant rappelé que le Bénéficiaire 
peut l’exercer à titre isolé, sans exercer pour autant l’option de Bail), le Bénéficiaire 
indique aussi au Propriétaire et Exploitant, à cette occasion, le nombre et l’objet des 
Servitudes retenues, ainsi que l’assiette de leur exercice et, lorsqu’elles entrent en 
ligne de compte en termes d’indemnités, leurs dimensions respectives (longueur, 
superficie, etc.). 

 
A l’occasion de cette information, le Bénéficiaire donne rendez-vous aux Promettants 
en une Etude notariale de Maître Bertrand MACE, notaire à SAINT DENIS (97400), 13 
Rue de Paris, le Bénéficiaire pouvant se faire assister de son Notaire, dans un délai 
de trois (3) à six (6) mois à compter de la date d’information du Propriétaire. Ce délai 
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se prolonge automatiquement en cas de circonstances particulières (décès, 
maladie…). 

 
Il est rappelé que les documents notariés ne sont dressés que pour constater la 
formation du Bail et/ou des Servitudes (ainsi que, le cas échéant, de la résiliation de 
l’Accord et ou de la conciliation de droits), définitivement formés par la levée d’option. 
Cette constatation authentique est destinée à permettre une publication au Service de 
la Publicité Foncière. 
 
Avant la date de ce rendez-vous, ledit Notaire prépare les actes, en respectant les 
dispositions des présentes et de l’ANNEXE 4 ci-après. Les Parties s’engagent à lui 
fournir toute pièce qu’il demanderait, ainsi qu’à participer à la constatation écrite de 
ces actes. 

 
L’ensemble des frais, droits et honoraires relatifs à ces actes est à la charge du 
Preneur, ainsi que les frais de leur publication. 

 
En cas de refus de l’une des Parties de se rendre chez le Notaire ou de signer l’acte 
notarié constatant le Bail et/ou les Servitudes (et leur corrélat, à savoir la résiliation de 
l’Accord et/ou la conciliation de droits), la carence ou les difficultés étant constatées, 
les Parties acceptent expressément qu’une décision de justice puisse constater la 
rencontre de leurs volontés, réalisée dès levée d’option et, en conséquence, que les 
actes ainsi formés puissent notamment faire l’objet d’une exécution forcée. 
 
ARTICLE 6 - PRESENCE DU BENEFICIAIRE SUR LE TERRAIN DURANT LA 
PROMESSE 
 
6.1 Etudes sur les Terrains 
 
Le Propriétaire et l’Exploitant autorisent le Bénéficiaire, à compter de la signature de 
la Promesse, à procéder sur les Terrains à toute intervention en vue de préparer son 
Projet. Ainsi, le Bénéficiaire peut procéder à l’ensemble des opérations, études, 
sondages, diagnostics, tests, mesures, relevés, démarches et travaux de toute nature 
préalables et nécessaires à la réalisation au bon développement de son projet. 
Limitée à ce besoin, ces autorisations ponctuelles n’altèrent pas la possibilité de 
poursuivre l’exploitation des Terrains. 

 
Dans ce cadre, le Bénéficiaire est d’ores et déjà autorisé notamment à: 

 
- se rendre lui-même, ainsi que ses conseils, prestataires, ingénieurs, techniciens 
et consultants, sur les Terrains, à tout moment, et y demeurer le temps nécessaire. 
De façon générale, les personnes précitées auront un accès sans réserve aux 
Terrains. Un délai de prévenance pourra être mis en place si le Promettant le 
souhaite, 
- procéder à l’installation et au maintien des équipements nécessaires à la mise au 
point de son Projet (mesures physiques, de bruit, etc.), installer sur les Terrains, 
sous sa responsabilité un ou plusieurs mât(s) de mesure nécessaire(s) à la 
réalisation des études de faisabilité, notamment en ce qui concerne le potentiel 
éolien des Terrains et, plus largement, du Site ; le Bénéficiaire devant déposer une 
demande de déclaration préalable en ce sens auprès de l’administration 
compétente. Si le Bénéficiaire entend installer un tel mât, il sera procédé, sur 
demande du Bénéficiaire, à la réitération de l’engagement des Promettants 
concernant ce cas, dans un acte à part, spécifique à l’installation d’un tel mât, 
- réaliser tous travaux et opérations sur les Terrains, tels que sondages, travaux de 
reconnaissance, dégagement de voies d’accès, acheminement et stationnement 
de tous véhicules, installations et outillages nécessaires. 
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- réaliser des sondages géotechniques, impliquant la réalisation de carottages par 
forage, des sondages à la pelle mécanique et la pose de sondes devant être 
laissées sur les Terrains pendant 12 mois au plus ; 
- réaliser un pré-diagnostic archéologique, effectué par l’Institut National de 
Recherches Archéologiques Préventives, impliquant des sondages superficiels à la 
pelle mécanique (3 m de profondeur) ; 
- faire procéder aux études nécessaires en vue de tous branchements et 
raccordements (réseau électrique, lignes téléphoniques, etc.). 
 

Le Bénéficiaire s’engage à informer les Promettants de la nature des travaux et des 
opérations et de prendre en compte leurs principales contraintes. Dans le cas où des 
travaux de type destructif (sondage, par exemple) devraient avoir lieu, le Bénéficiaire 
sollicite préalablement une autorisation ad hoc du Propriétaire et de l’Exploitant. 
 
Il est également autorisé à déposer auprès des autorités administratives compétentes 

toutes demandes, déclarations préalables et autorisations nécessaires ou utiles 
aux études et à la réalisation du Projet (urbanisme, environnement, énergie, 
industrie, raccordement électrique, etc.), et, plus particulièrement, déposer toute 
demande de permis de construire et dossier ICPE. Le Bénéficiaire s’engage à 
informer le Propriétaire et l’Exploitant des choix des emplacements des 
installations et, dans toute la mesure du possible, à prendre en compte les 
principales contraintes indiquées, 

 
Cette présence est consentie sans indemnité. Néanmoins, en cas de dommages aux 

cultures, le mécanisme d’indemnisation prévu à l’Article 8.2.5 est applicable. 
 

 
6.2 Préservation des droits du Bénéficiaire durant la Promesse – Exclusivité sur les 
Terrains 
 
Le Propriétaire réserve au Bénéficiaire, en exclusivité, les Terrains, dont les 
références cadastrales figurent en ANNEXE 1. 

 
Le Propriétaire s’engage à ne pas accorder, même à titre gratuit, de nouvelle mise à 
disposition, concession ou de nouveaux baux, promesses, servitudes, hypothèque ou 
tout autre acte pouvant porter atteinte aux droits que le Bénéficiaire tire des 
présentes, ainsi que ceux qui lui sont promis (Bail et Servitudes). 
 
Le Propriétaire et l’Exploitant s’engagent à ne rien faire directement ou indirectement 
qui puisse nuire aux intérêts du Bénéficiaire et/ou de son Projet. 
 
A cette fin, le Propriétaire réserve les Terrains au Projet du Bénéficiaire. Compte tenu 
de cette exclusivité, et afin de donner plein effet aux présentes, le Propriétaire et 
l’Exploitant s’engagent à ne pas participer, directement ou indirectement à tout type 
d’autre projet de parc éolien, dans un rayon de UN (1) kilomètre des limites externes 
des Terrains. 
 
Le Propriétaire et l’Exploitant s’engagent aussi à ne consentir, directement ou 
indirectement, aucun droit (au sens large) susceptible de concurrencer ou de 
restreindre ceux que le Bénéficiaire tire des présentes ; n’apporter aucun 
changement/modification matériel(le) aux Terrains, susceptible d’en changer la 
nature, la destination ou de les déprécier, le tout sauf renonciation préalable, écrite et 
expresse du Bénéficiaire. 
 
Ils s’engagent aussi à informer le Bénéficiaire par écrit dans les meilleurs délais de 
tout fait ou acte, de tout changement ou modification, autre que celui/celle interdite, 
concernant les Terrains (que ce soit matériellement ou juridiquement), en tout ou 
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partie, en fournissant tous les éléments garantissant le maintien des droits du 
Bénéficiaire issus de la Promesse. 
 
Le Bénéficiaire se réserve le droit de demander en justice la sanction de tous actes 
contraires à ses droits et de mettre en œuvre toute action susceptible de préserver 
ses droits issus de la Promesse. 

 
ARTICLE 7 : OBLIGATIONS DU BENEFICIAIRE 
 
Pendant la Promesse, le Bénéficiaire s’engage à informer dans les meilleurs délais les 
Promettants de l’avancement et de l’évolution des études d’implantation et des zones 
sur les Terrains nécessaires à la réalisation de travaux liés aux phases d’étude. 
 
ARTICLE 8 : BAIL ET SERVITUDES PROMIS 
 
8.1 Bail emphytéotique 
 
Les éléments essentiels du Bail promis sont les suivants, certaines clauses 
convenues figurant par ailleurs en ANNEXE 4. 
 

8.1.1 Type - objet 
 

Le Bail est constitutif de droit réel, faisant du Preneur le seul titulaire des constructions 
qu’il a la faculté de réaliser, librement, sur les Terrains loués, pour la durée du Bail. En 
cette qualité, le Preneur dispose aussi librement de son droit, appelé emphytéose. 
 

8.1.2 Durée 
 

Vingt (20) années, à compter de sa prise d’effet.  
 
Avant la survenance de ce terme, le Preneur a la faculté de proroger ce terme, une (1) 
fois, pour une période de [dix (10)] ans. De sorte que le Bail est convenu pour durer, à 
compter de sa date de prise d’effet, vingt (20) ans au minimum, et trente (30) ans au 
maximum. 
 
Les cas de résiliation et ceux de de caducité sont précisés ANNEXE 4. 
 

8.1.3 Prise d’effet 
 
Le Bail prend effet dès la levée d’option du Bénéficiaire (Article 5). 
 
La prise de possession des Terrains loués s’effectue ensuite, à tout moment, le 
Preneur informant le Propriétaire et l’Exploitant au moins dix (10) jours à l’avance, par 
lettre recommandée avec avis de réception. Sous la réserve de la tolérance prévue à 
l’Article 6.1, le Propriétaire et l’Exploitant sont tenus de laisser l’Emprise libre de toute 
occupation, quelle qu’elle soit, dès l’entrée en jouissance. 
 
Un procès-verbal contradictoire d’entrée des lieux constate l’entrée en jouissance et 
l’état de l’Emprise par un expert agricole désigné d’un commun accord par les 
Parties. 
 

8.1.4. LOYER 
 

• Montant : 
 
Le Preneur s'engage à verser un LOYER annuel au Bailleur à compter de la levée 
d’option de Bail. 
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Le terme « Loyer », en majuscule, est plus précisément décrits en ANNEXE 5. 
 

• Modalités :  
 
Exigibilité : terme échu, 15 janvier 
Exigibilité : 1er terme de paiement : à la moins tardive des deux dates suivantes, la 
date de mise en service industrielle ou 24 mois à compter de la prise d’effet du bail. 
Ce premier paiement correspondra à la totalité des sommes dues depuis la date de 
prise d’effet du Bail. Puis par année civile à terme échu, au 15 janvier de chaque 
année. 
 
Périodicité : par année civile + prorata 
 
Mode de calcul : prorata temporis, du lendemain de la date de naissance du Loyer à 
la date d’échéance ci-avant. Pour la dernière année du Bail, prorata temporis, du 
lendemain de la précédente date d’échéance à la date correspondant au terme du 
Bail. 
 
Délai de paiement : QUARANTE-CINQ (45) jours à compter de la date d’échéance. 
 
Intérêts de retard : taux de l'intérêt légal, à compter du premier jour de retard (i.e. 46 
jours, à 00h00, après la date d’échéance), de plein droit (i.e. indépendamment de 
toute mise en demeure d’avoir à payer). 
 
Mode de paiement : virement, sur le compte correspondant au RIB fourni. Ensuite, il 
est délivré une quittance gratuitement. 
 
Indexation : selon les modalités décrites en ANNEXE 5. 
 
Garantie : le Bailleur bénéficie du privilège du bailleur d'immeuble (article 2332 du 
Code civil). Cependant, dans le cas où le PRENEUR confère des sûretés ou autres 
droits réels à des tiers sur tout ou partie des meubles garnissant le BIEN, le 
BAILLEUR renonce, envers ces tiers et seulement envers eux, à se prévaloir dudit 
privilège 
 

8.1.5 Entretien des installations, démantèlement, remise en état 
 
Le Preneur s'engage à entretenir et à maintenir en état à ses frais les installations et 
édifices du Site qu’il aurait fait réaliser. 
 
Il se conformera à la règlementation en matière de constitution des garanties 
financières en vue du démantèlement du Parc éolien. 
 
Par ailleurs, avant l’arrivée du terme ou la prise d’effet de la résiliation du Bail, le 
Preneur est tenu de démanteler ses installations selon les obligations prévues à cet 
effet par la législation ou règlementation en vigueur relatives à la remise en état et à 
la constitution des garanties financières pour les installations de production 
d’électricité utilisant l’énergie mécanique du vent. 
 
A ce jour, les opérations de démantèlement et de remise en état d'un Site après 
exploitation comprennent :  
 
a) Le démantèlement des installations de production ;  
b) L'excavation d'une partie des fondations ;  
c) La remise en état des terrains sauf si leur propriétaire souhaite leur maintien en 
l'état ;  
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d) La valorisation ou l'élimination des déchets de démolition ou de démantèlement 
dans les filières dûment autorisées à cet effet.  
 
Ces opérations de remise en état permettront aux Terrains de retrouver leur vocation 
initiale comme indiqué en ANNEXE 6.  
 
Elle consistera également sur demande explicite du Propriétaire formulée par écrit à 
l'enlèvement des éventuelles pistes d'accès créées pour l’exploitation de la centrale 
et en la remise en état des sols sur lesquels étaient construites ces dernières. 
 
Un procès-verbal contradictoire de sortie des lieux constate la remise en état du Site 
et l’évaluation éventuelle de dégâts par un expert agricole désigné d’un commun 
accord par les Parties. 
 

8.1.6 Responsabilité 
 

Pendant le Bail, le Preneur est le seul responsable des accidents ou 
dommages qui pourront résulter du fait de l’exécution des travaux ainsi que de la 
présence de ses personnels et préposés liés à l'exploitation du 7.1.5  
du Parc éolien sur le Site. 
 
Le Bénéficiaire s’engage à souscrire toutes assurances nécessaires à son activité et à 
en justifier sur demande auprès du Propriétaire. 
 
8.2. Servitudes 

 
8.2.1 Type - Objet 

 
Sur les Terrains non pris à Bail, des nécessités de servitudes peuvent apparaître, 
telle que, en tout temps et heures : 

 

- le survol par les pales d’éolienne(s) ; 

- l’enfouissement de câbles, gaines et canalisations ;  

- le passage jusqu’au Terrains pris à Bail (passage piétonnier, de véhicules ou 
autres) ; 

- l’engagement de ne pas faire obstacle à l’écoulement du vent (préservation 
du flux éolien) ; 

- la réalisation de talus et zone de stockage de terre ; 

- la réalisation d’aire de retournement ou d’autres pans coupés (élargissement 
de voie, en virage) ; 

- la réalisation d’une plateforme temporaire de stockage et d’assemblage des 
éléments des éoliennes, 
 

Les fonds servants sont la partie des Terrains qui ne serait pas prise à Bail ; les fonds 
dominants étant les droits d’emphytéose dont le Bénéficiaire peut devenir titulaire. 
Ces Servitudes sont constituées, par acte séparé ou dans le Bail. S’y adjoint une 
promesse de servitude, pour la durée du Bail, pour couvrir des besoins d’espace 
disponible en phase chantier, grosse maintenance et démantèlement du Projet du 
Bénéficiaire. Ces servitudes (et cette promesse) sont décrites en ANNEXE 5. 
 

8.2.2 Durée - Effet 
 
Les Servitudes ont une durée identique à celle du Bail (initiale comme prorogée). Elles 
sont constituées à la levée d’option (Article 5), un instant de raison après la 
naissance d’un droit d’emphytéose si le Bénéficiaire exerce aussi cette option. 
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8.2.3 Indemnités de servitudes 
 
En cas de levée d’option pour le Bail et les Servitudes, l’indemnité est incluse dans le 
Loyer, sans ventilation expresse. 
 
En cas de levée d’option d’une ou plusieurs Servitudes seulement, l’indemnité est 
versée en une seule fois pour toute leur durée, à compter de la signature par le 
Propriétaire de l’acte notarié constatant ces Servitudes, pour un montant fixé en 
ANNEXE 5. 
 
Délai de paiement : QUARANTE-CINQ (45) jours à compter de la date d’échéance. 
 
Intérêts de retard : taux de l'intérêt légal, à compter du premier jour de retard (i.e. 46 
jours, à 00h00, après la date d’échéance), de plein droit (i.e. indépendamment de 
toute mise en demeure d’avoir à payer). 
 
Modalités : virement, sur le compte correspondant au RIB fourni. Ensuite, il est délivré 
une quittance gratuitement. 
 

8.2.4 Conciliation de droits  
 
Sur les Terrains où sont constituées des Servitudes, et sur lesquels l’Accord 
continuerait à s’exécuter, il est nécessaire de concilier les Servitudes avec la 
poursuite de l’Accord. 

Sur ces Terrains, l’Exploitant s’engage ainsi à ne pas s’opposer à la 
constitution de ces Servitudes, ni aux travaux auxquels elles peuvent donner lieu, 
pour leur réalisation et pour leur entretien. Il s’engage ainsi à ne faire obstacle ni à la 
constitution, ni à l’exercice de ces Servitudes. Corrélativement, il s’engage aussi à ne 
se prévaloir d’aucune garantie d’éviction auprès du Propriétaire du fait de ces 
Servitudes et de leurs conséquences. 
 
  Il s’engage également à ce que, à proximité de ces Servitudes, n’ait lieu : 
- aucune culture susceptible d’endommager les canalisations, câbles électriques et 
autres lignes souterraines sur leur parcours ; 
- aucun labour de plus de 0,50 centimètres de profondeur ; 
- aucune plantation ou pousse d’arbres à racines profondes ; 
- aucun enfoncement dans le sol des pieux ou piquets de plus 0,50 centimètres de 
long ; 
- aucune utilisation d’excavatrices. 
 
Sur les Terrains non pris à Bail, l’Exploitant s’engage aussi à ne pas procéder à la 
surélévation de toute installation préexistante aux présentes, ou à la levée d’option du 
Bénéficiaire. 
 

8.2.5 Contrepartie à la conciliation de droits 
 
Cette promesse de conciliation de droits est consentie sans indemnité. En revanche, 
en cas de levée d’option de Servitudes par le Bénéficiaire, emportant la conciliation de 
droits, l’Exploitant bénéficiera des indemnités mentionnées en ANNEXE 5 des 
présentes. 
 
Par ailleurs, en cas de dégâts occasionnés aux cultures de l’Exploitant par le 
Bénéficiaire ou de la non culture des emplacements (installation de mâts de mesure 
de vent, élargissement de piste, création d’aires de stationnement d’engins, d’aires de 
grutage, création de chemins d’accès, ...) qui auront préalablement été désignés, cela 
fera l’objet d’une indemnisation réparant le dommage direct subi. Cette indemnité suit 
le barème défini par la Chambre d’Agriculture du Département sur lequel se trouve le 
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Terrain. 
 

ARTICLE  9 - CHANGEMENT DE CONTRACTANT DURANT LA PROMESSE 
 
9.1 Substitution de Bénéficiaire 
 
Le Propriétaire et l’Exploitant consentent à ce que le Bénéficiaire se substitue dans sa 
qualité de Partie à la Promesse toute autre société commerciale de son choix, les 
caractéristiques de cette dernière n’étant pas déterminantes pour eux. 
Ainsi, le Propriétaire et l’Exploitant agréent dès à présent la ou les personnes qui, en 
cas de substitution, deviendraient leur cocontractant au titre de la Promesse. En ce 
cas de substitution dans la qualité de bénéficiaire, le Propriétaire et l’Exploitant en 
sont informés par LRAR, lui étant ainsi communiquées l’identité du nouveau 
bénéficiaire et la date de la substitution.  
La personne substituée est tenue de reprendre l’intégralité des engagements du 
Bénéficiaire, au titre de la Promesse et ceux pouvant résulter de toute levée d’option 
ultérieure de sa part. 
 
9.2 Changement dans la propriété du Terrain 
 
En cas de modification dans la propriété du Terrain, le Propriétaire s’engage à obtenir 
préalablement l’engagement écrit et daté de tout nouveau titulaire de droit d’exécuter 
la Promesse, au profit du Bénéficiaire, l’écrit ainsi dressé devant impérativement 
comporter la mention d’un engagement de garantie de bonne exécution donné par 
l’actuel Propriétaire. 
Le Propriétaire s’engage également à en informer le Bénéficiaire par LRAR sans 
délai, en lui adressant à cette occasion l’original de l’écrit précité. 
 
ARTICLE 10 : DIVERS 
 
10.1 Frais 
L'ensemble des frais, droits, émoluments tant des présentes que de leurs suites que 
de la réalisation de l’acte authentique à intervenir, auxquels pourront donner lieu les 
présentes et tous autres actes ultérieurs seront à la charge exclusive du Bénéficiaire 
qui s’y oblige expressément. 
 
10.2 Election de domicile  
Pour l’exécution de la Promesse et de ses suites, les Parties font élection de domicile 
en leurs adresses/sièges sociaux respectifs, visés lors de leur identification. 
 
10.3 Divisibilité – Modifications – Clause de sauvegarde 
Si une ou plusieurs des stipulations de la Promesse devait être tenues pour 
inefficaces, non valables ou déclarées telles, en application d’une loi, d’un règlement 
ou à la suite d’une décision de justice exécutoire, les autres stipulations n’en 
demeurent pas moins valables et efficaces. En ce cas, les Parties s’efforcent de 
bonne foi de substituer aux dispositions non valables ou inefficaces toutes autres 
stipulations de nature à maintenir l’équilibre économique des présentes. 
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10.4 Confidentialité 
Les Parties s’engagent à assurer la stricte confidentialité envers tout tiers du contenu 
du présent contrat, notamment concernant le montant des redevances promises, sauf 
dans la mesure imposée par les textes en vigueur ou par une décision de justice 
passée en force de chose jugée ou au profit d’un professionnel tenu au secret en 
vertu des règles de sa profession (notaire, huissier, avocat, comptable). 
 

IMPOTS ET TAXES 
 
Le BENEFICIAIRE devra acquitter toutes les contributions et charges relatives 

au fonds exploité. 
 D’un commun accord entre les parties, il est expressément stipulées que tout 

impôts, contributions et taxes de toutes natures concernant le bien objet des 
présentes, y compris ceux qui pourraient être créés au cours du bail, y compris ce que 
la loi pourrait mettre à la charge du PROPRIETAIRE-PROMETTANT sont à la charge 
exclusive du BENEFICIAIRE qui s’y oblige expressément. 

 
AUTORISATIONS DONNEES PAR LES PROMETTANTS - TITRE D’HABILITATION A 

CONSTRUIRE 
 
                  Monsieur Hervé Marie Albert Hyacinthe BARAU, susnommé 
« PROPRIETAIRE – PROMETTANT » aux présentes, autorise la société QUADRAN 
susdénommée « BENEFICIAIRE » aux présentes, ou tout tiers ou société qui lui serait 
substituée, notamment à : 
 

· à déposer auprès des autorités administratives compétentes toutes 
demandes, déclarations préalables et autorisations nécessaires ou utiles aux 
études et à la réalisation du Projet (urbanisme, environnement, énergie, 
industrie, raccordement électrique, etc.), 

· à construire et exploiter une centrale solaire (en tout ou partie) sur le Terrain, 

· à mettre en place des câbles de transport d’énergie électrique enterrés dans les 
parcelles énumérées ci-dessus. 
 

AUTORISATIONS DONNEES PAR LES PROMETTANTS AU BENEFICIAIRE - 
MANDAT 

 
               Monsieur Hervé Marie Albert Hyacinthe BARAU, susnommé 
« PROPRIETAIRE – PROMETTANT » aux présentes,  
              Autorise la Société dénommée QUADRAN, Société par actions simplifiée au 
capital de 8.260.769,00 €, dont le siège est à BEZIERS (34500), 74, rue Lieutenant de 
Montcabrier, identifiée au SIREN sous le numéro 434836276 et immatriculée au 
Registre du Commerce et des Sociétés de BEZIERS sous le  numéro 434 836 276, 
susdénommée « BENEFICIAIRE » aux présentes, ou toute personne qu’elle se 
substituerait, 
 
              D’agir, à sa faculté, en son nom et pour son compte  pour les actes ci-après, 
ainsi que pour leurs suites nécessaires, en application de la présente promesse de 
bail emphytéotique, à savoir : 
 

· Faire procéder aux opérations de division (et/ou fusion), au choix du 
mandataire du Terrain 

· Les faire déposer et publier. 
 
Ces opérations sont aux frais exclusifs du mandataire (géomètre-expert, actes 
notariés, frais et débours, enregistrement, publication). A leur occasion, le mandataire 
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veillera à faire vérifier par le géomètre-expert en charge de ces opérations l’absence 
d’interdiction de « diviser ». 

CHARGES ET CONDITIONS RESULTANT DE 
L’APPLICATION DE REGLEMENTATIONS PARTICULIERES 

PLAN DE PREVENTION DES RISQUES 

Le plan de prévention des risques est un document élaboré par les services 
de l'Etat avec pour but d'informer, à l'échelle communale, de l'existence de zones à 
risques, et de définir, pour ces zones, les mesures nécessaires à l'effet de réduire les 
risques à l'égard de la population. 

A cet effet, un état est établi à partir des informations mises à disposition par 
le préfet. 

 
Cet état renseigne sur la situation de l'immeuble au regard d'un ou plusieurs 

plans de prévention des risques naturels, d'un plan de prévention des risques miniers, 
d'un plan de prévention des risques technologiques, et du zonage réglementaire pour 
la prise en compte de la sismicité. En terme de zonage, le territoire national est divisé 
en cinq types de zones de sismicité croissante :  

- zone de sismicité très faible où il n’y a pas de prescription parasismique 
particulière pour les bâtiments à risque normal mais prise en compte de l’aléa 
sismique dans les installations à risque spécial (installations classées),  

- zone de sismicité faible,  
- zone de sismicité modérée,  
- zone de sismicité moyenne,  
- zone de sismicité forte où les règles de construction parasismique sont 

applicables pour les bâtiments.  
Il est ici précisé qu’il y a lieu de respecter, à l'exception des zones de sismicité 

très faible, pour les constructions nouvelles, les agrandissements, les surélévations ou 
les transformations, les règles édictées par les articles L111-26 et R 111-38 du Code 
de la construction et de l'habitation, notamment quant au contrôle technique. 

 
La production de cet état est régie par les dispositions de l’article L 125-5 du 

Code de l’environnement. Le préfet arrête la liste des communes dans lesquelles les 
risques naturels et technologiques sont applicables ainsi que, pour chaque commune 
concernée, la liste des risques et des documents à prendre en compte.  

La prescription de travaux par le règlement du plan de prévention des risques 
pourra concerner le plan de prévention des risques naturels, le plan de prévention des 
risques technologiques, et le plan de prévention des risques miniers. 

En application de l’article R562-5 du Code de l’environnement, la prescription 
de travaux : 

- se caractérise par une obligation de faire pour le propriétaire ;  
- concerne les immeubles déjà existants à la date d’approbation du plan de 

prévention des risques ;  
- contient un délai de mise en œuvre, variant de 1 à 5 ans ;  
- ne peut avoir un coût total supérieur à 10% de la valeur vénale de 

l’immeuble. S’il est supérieur aux 10%, la prescription perd son caractère obligatoire. 
 
ETAT DES SERVITUDES RISQUES ET D’INFORMATIONS SUR LES SOLS 
 
Un état des servitudes risques et d’information sur les sols risques en date de 

ce jour fondé sur les informations mises à disposition par le Préfet est annexé. 
A cet état sont joints : 
- La cartographie du ou des risques majeurs existants sur la commune avec 

localisation du bien concerné sur le plan cadastral. 
- La liste des arrêtés de catastrophe naturelle de la commune. 
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Plan de prévention des risques naturels 
L'immeuble est situé dans le périmètre d'un plan de prévention des risques 

naturels approuvé et prescrit. 
Les risques pris en compte sont : inondation et mouvement de terrain. 
 
Plan de prévention des risques miniers 
L'immeuble n'est pas situé dans le périmètre d'un plan de prévention des 

risques miniers. 
 
Plan de prévention des risques technologiques 
L'immeuble n'est pas situé dans le périmètre d'un plan de prévention des 

risques technologiques. 
 
Zonage réglementaire pour la prise en compte de la sismicité 
L'immeuble est situé dans une zone 2 (risque faible). 
 
 - Plan de prévention des risques littoraux 
Le plan de protection des risques littoraux (PPRL) est prescrit dans les zones 

soumises à un risque de submersion marine. Ce plan peut concerner le recul du trait 
de côté ainsi que les avancées dunaires.  

Il n'existe pas actuellement de plan de protection des risques littoraux 
approuvé par arrêté préfectoral ou en cours d'élaboration. 

 

Aléa – Retrait gonflement des argiles 

Aux termes des informations mises à disposition par la Préfecture du 
département, le BIEN n'est actuellement pas concerné par la cartographie de l'aléa 
retrait gonflement des argiles établie par le Ministère de l'écologie, de l'énergie et du 
développement durable et de la mer ainsi que par la direction départementale de 
l'équipement. 

ABSENCE DE SINISTRES AVEC INDEMNISATION 

En application de l’article L 125-5 IV du Code de l’environnement, le 
propriétaire déclare que, pendant la période où il a détenu l'immeuble celui-ci n’a pas 
subi de sinistres ayant donné lieu au versement d’une indemnité en application de 
l’article L 125-2 ou de l’article L 128-2 du Code des assurances. 

 

CONSULTATION DE BASES DE DONNEES ENVIRONNEMENTALES 

Les bases de données suivantes ont été consultées : 
1°) La consultation de la base de données BASIAS (Base des anciens sites 

industriels et activités de services)  
Une copie de la liste des sites industriels issue de la base de données BASIAS 

est annexée. 
2°) La consultation de la base de données BASOL (Base de données sur les 

sites et sols pollués ou potentiellement pollués appelant une action des pouvoirs 
publics, à titre préventif ou curatif). 

Une copie des recherches est annexée. 
3°) La consultation de la base des installations classées soumises à 

autorisation ou à enregistrement du ministère de l’écologie, de l’énergie, du 
développement durable et de l’aménagement du territoire. 

Une copie des recherches est annexée.  

DECLARATIONS 

Le bailleur promettant déclare ce qui suit : 
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Il n'est pas susceptible actuellement ou ultérieurement d'être l'objet de 
poursuites ou de mesures pouvant entraîner la confiscation totale ou partielle de ses 
biens. 

Il n'a jamais été ni n’est actuellement en état de procédure de sauvegarde, 
liquidation judiciaire ou règlement judiciaire. 

Il n'est pas en état de cessation de paiement. 
Il déclare en outre qu'il n'existe aucun droit concédé par lui à tiers, aucune 

restriction d'ordre légal, contractuelle et plus généralement aucun empêchement 
quelconque de nature à faire obstacle aux présentes. 

Le preneur bénéficiaire atteste que rien ne peut limiter sa capacité pour 
l’exécution de ses engagements, il déclare notamment : 

- qu’il n’est pas et n’a jamais été en instance d’être en état de cessation de 
paiements, procédure de sauvegarde, liquidation judiciaire, règlement judiciaire, 
redressement, suspension provisoire des poursuites ou procédures similaires ; 

- qu’il ne fait pas et n’a pas fait l’objet de poursuites pouvant aboutir à la 
confiscation de ses biens ; 

- et qu’il ne se trouve pas dans un des cas d’incapacité prévus pour l’exercice 
d’une profession commerciale. 

FRAIS - HONORAIRES 

Tous les frais, droits et honoraires de la promesse, ceux du bail à intervenir et 
tous ceux qui en seront la suite ou la conséquence seront supportés par le 
BENEFICIAIRE qui s'y oblige. 

REMUNERATION POUR L’ETABLISSEMENT DES PRESENTES 

En rémunération du travail effectué pour la préparation et la rédaction du 
présent avant contrat, il est dû dès à présent à l'Office Notarial, 13, rue de Paris à 
SAINT DENIS (Réunion), conformément aux dispositions de l’article annexe 4-9 du 
décret 2016-230 du 26 février 2016, un honoraire à la charge du preneur fixé d'un 
commun accord entre ce dernier et le notaire rédacteur, à la somme toutes taxes 
comprises de : TROIS CENT VINGT EUROS (320,00 EUR), et qu’il verse ce jour à la 
comptabilité de l’office notarial. Cette rémunération restera acquise à l'Office Notarial, 
13, rue de Paris à SAINT DENIS (Réunion) en toute hypothèse. 

PROVISION SUR FRAIS 

A titre de provision sur frais, le BENEFICIAIRE verse au compte de l’office 
notarial dénommé en tête des présentes la somme de cent cinquante euros (150,00 
eur). 

Il autorise d'ores et déjà l'office notarial à effectuer sur cette somme tous 
prélèvements rendus nécessaires pour les frais de recherche, correspondance, 
demande pièces, documents divers et accomplissement de toute formalité en vue de 
l'établissement de l'acte authentique de bail, dans les conditions et délais prévus aux 
présentes. 

Cette somme viendra en compte sur les frais attachés à la réalisation de cet 
acte. 

Toutefois, en cas de non réitération par acte authentique du présent avant 
contrat par  défaillance du BENEFICIAIRE, cette somme  demeurera intégralement et 
forfaitairement acquise au Notaire rédacteur au titre de l’article annexe 4-9 du décret 
2016-230 du 26 février 2016 au titre du rapprochement des parties et de la rédaction 
des présentes. 

PAIEMENT SUR ETAT 

L'acte est soumis au droit d'enregistrement sur état de CENT VINGT-CINQ 
EUROS (125,00 EUR). 
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Le BENEFICIAIRE dispense le notaire soussigné de faire publier l'acte au 
service de la publicité foncière, se contentant de requérir ultérieurement à cette 
publication, s’il le juge utile, à ses frais. Il déclare avoir été informé par le notaire 
soussigné que la publication d'une promesse de bail au service de la publicité foncière 
a pour effet de la rendre opposable aux tiers que s'il s'agit d'une promesse de bail 
synallagmatique, la publication d'une promesse unilatérale n'a que pour effet 
d'informer les tiers de l'existence de la promesse sans pour autant rendre l'acte 
opposable. En conséquence, seule la publication d'une promesse synallagmatique 
s'oppose à la régularisation du bail au profit d'un autre preneur. 

POUVOIRS 

Les parties confèrent à l’un des clercs de l’office notarial dénommé en tête 
des présentes tous pouvoirs nécessaires à l’effet :  

- de signer toutes demandes de pièces et demandes de renseignements 
préalables au bail ; 

- de dresser et signer tous actes nécessaires en vue de l’accomplissement 
des formalités de publicité foncière des présentes, d’effectuer toutes précisions pour 
mettre les présentes en conformité avec la réglementation sur la publicité foncière. 

ELECTION DE DOMICILE 

Pour l'exécution des présentes et de leurs suites, les parties font élection de 
domicile savoir : 

- Le PROPRIETAIRE-PROMETTANT en son domicile ci-dessus indiqué en 
tête des présentes, 

- L’EXPLOITANT-PROMETTANT en son siège ci-dessus indiqué en tête des 
présentes.  

- Le BENEFICIAIRE en son siège social ci-dessus indiqué en tête des 
présentes. 

COMMUNICATION DES PIECES 
ET DOCUMENTS 

Le BENEFICIAIRE pourra prendre connaissance de toutes les pièces et 
documents ci-dessus mentionnés directement en l’office notarial dénommé en tête 
des présentes, sans que ce dernier ait l’obligation de les lui adresser à mesure de leur 
réception, sauf avis contraire écrit de sa part ou nécessité de l’informer de sujétions 
particulières révélées par ces pièces et documents. 

AFFIRMATION DE SINCERITE 

Les parties affirment, sous les peines édictées par l’article 1837 du Code 
général des impôts, que le présent acte exprime l'intégralité des conditions financières 
convenues ; elles reconnaissent avoir été informées par le rédacteur des présentes 
des sanctions fiscales et des peines correctionnelles encourues en cas d’inexactitude 
de cette affirmation ainsi que des conséquences civiles édictées par l’article 1202 du 
Code civil. 

CONCLUSION DU CONTRAT 

Les parties déclarent que les dispositions de ce contrat ont été, en respect 
des dispositions impératives de l'article 1104 du Code civil, négociées de bonne foi, et 
qu'en application de celles de l'article 1112-1 du même Code, toutes les informations 
connues de l’une dont l'importance est déterminante pour le consentement de l'autre 
ont été révélées. 

Elles affirment que le présent contrat reflète l'équilibre voulu par chacune 
d'elles. 
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MENTION LEGALE D'INFORMATION 

L’Office notarial dispose d’un traitement informatique pour l’accomplissement 
des activités notariales, notamment de formalités d’actes, conformément à 
l’ordonnance n°45-2590 du 2 novembre 1945. 

Pour la réalisation de la finalité précitée, les données sont susceptibles d’être 
transférées à des tiers, notamment : 

· les partenaires légalement habilités,  

· les Offices notariaux participant à l’acte, 

· les établissements financiers concernés, 

· les organismes de conseils spécialisés pour la gestion des activités notariales, 

· le Conseil supérieur du notariat ou son délégataire, pour être transcrites dans 
une base de données immobilières, concernant les actes relatifs aux 
mutations d’immeubles à titre onéreux, en application du décret n° 2013-803 
du 3 septembre 2013. 

La communication de ces données aux tiers peut être indispensable afin de 
mener à bien l’accomplissement de l’acte. Toutefois, aucune donnée n’est transférée 
en dehors de l’Union Européenne ou de pays adéquats. 

Les données sont conservées dans le respect des durées suivantes : 

· 30 ans à compter de l’achèvement de la prestation pour les dossiers clients 
(documents permettant d’établir les actes, de réaliser les formalités) 

· 75 ans pour les actes authentiques, les annexes (notamment les déclarations 
d’intention d’aliéner), le répertoire des actes. 

Les personnes concernées peuvent accéder aux données les concernant 
directement auprès de l’Office notarial ou du Correspondant informatique et libertés 
désigné par l’Office à l’adresse suivante : cil@notaires.fr.  

Le cas échéant, les personnes concernées peuvent également obtenir la 
rectification, l’effacement des données les concernant ou s’opposer pour motif légitime 
au traitement de ces données, hormis les cas où la réglementation ne permet pas 
l’exercice de ces droits. Toute réclamation peut être introduite auprès de la 
Commission Nationale de l’Informatique et des Libertés. 

CERTIFICATION D’IDENTITE 

Le notaire soussigné certifie que l’identité complète des parties, personnes 
physiques et morales, dénommées dans le présent acte, telle qu’elle est indiquée en 
tête à la suite de leur nom et dénomination, lui a été régulièrement justifiée en ce qui 
concerne la ou les personnes physiques au vu d’un extrait d’acte de naissance, et en 
ce qui concerne la personne morale au vu d’un extrait modèle K Bis. 

FORMALISME LIE AUX ANNEXES 

Les annexes, s'il en existe, font partie intégrante de la minute. 
Les parties déclarent que c’est à tort et par erreur que la mention 

PROJET figure sur les annexes, lesquelles doivent être considérées comme 
définitives. 

Lorsque l'acte est établi sur support papier les pièces annexées à l'acte sont 
revêtues d'une mention constatant cette annexe et signée du notaire, sauf si les 
feuilles de l'acte et des annexes sont réunies par un procédé empêchant toute 
substitution ou addition. 

Si l’acte est établi sur support électronique, la signature du notaire en fin 
d’acte vaut également pour ses annexes. 

DONT ACTE sans renvoi 
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Généré en l’office notarial et visualisé sur support électronique aux lieu, jour, 
mois et an indiqués en entête du présent acte. 

Et lecture faite, les parties ont certifié exactes les déclarations les concernant, 
avant d'apposer leur signature sur tablette numérique. 

Puis le notaire qui a recueilli l'image de leur signature manuscrite a lui-même 
signé au moyen d'un procédé de signature électronique sécurisé. 

 

 

M. VALLEE Gaël agissant en qualité 
de représentant  a signé

à SAINT DENIS 

le 27 avril 2018

Mme CRUZ RIVERA Valérie a 
signé

à SAINT DENIS 

le 27 avril 2018

M. BARAU Hervé Marie Albert 
Hyacinthe  agissant en son nom et 
en qualité de représentant  a signé

à SAINT DENIS 

le 27 avril 2018

Mme MONTALVAN Virginie a 
signé

à SAINT DENIS 

le 27 avril 2018

et le notaire Me MACE BERTRAND a 
signé

à L'OFFICE 

L'AN DEUX MILLE DIX HUIT  

LE VINGT SEPT AVRIL









































































































































































Un site du réseau developpement-durable.gouv.fr (http://www.developpement-durable.gouv.fr/)
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N° Identifiant

Raison(s)

sociale(s)

de(s)

l'entreprise(

s) connue(s)

Nom(s)

usuel(s)

Dernière

adresse

Commune

principale

Code

activité

Etat

d'occupatio

n du site

Etat de

connaissanc

e

REU9740000

1

(http://fiches-

risques.brgm.

fr/georisques

/basias-

detaillee

/REU974000

01)

Sucrerie

Bagatelle

Sucrerie

Bagatelle

Lieu dit

Ravine des

Chèvres

SAINTE-

SUZANNE

C10.7 Activité

terminée

Inventorié

REU9740000

7

(http://fiches-

risques.brgm.

fr/georisques

/basias-

detaillee

/REU974000

07)

Sucrerie

Belle-Eau

Sucrerie

Belle-Eau

Lieu dit Belle-

Eau

SAINTE-

SUZANNE

C10.7 Activité

terminée

Inventorié

REU9740000

9

(http://fiches-

risques.brgm.

fr/georisques

/basias-

detaillee

/REU974000

09)

Sucrerie

Bellevue

Sucrerie

Bellevue

SAINTE-

SUZANNE

C10.7 Activité

terminée

Inventorié

Accueil (/) Informations (/articles) Cartes interactives (/cartes-interactives)

Dossiers thématiques (/dossiers-thematiques/saisie-des-reseaux-et-canalisations)

Téléchargement (/dossiers/telechargement) Glossaire (/glossaire) Aide

(/dossiers/tutoriels)
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N° Identifiant

Raison(s)

sociale(s)

de(s)

l'entreprise(s

) connue(s)

Nom(s)

usuel(s)

Dernière

adresse

Commune

principale
Code activité

Etat

d'occupatio

n du site

Etat de

connaissanc

e

REU9740001

7

(http://fiches-

risques.brgm.

fr/georisques

/basias-

detaillee

/REU974000

17)

Sucrerie Sucrerie

l'Ermitage

SAINTE-

SUZANNE

Activité

terminée

Inventorié

REU9740001

8

(http://fiches-

risques.brgm.

fr/georisques

/basias-

detaillee

/REU974000

18)

Sucrerie

L'Espérance

Sucrerie

l'Espérance

Lieu dit

Espérance (l')

SAINTE-

SUZANNE

C10.7 Activité

terminée

Inventorié

REU9740002

1

(http://fiches-

risques.brgm.

fr/georisques

/basias-

detaillee

/REU974000

21)

Sucrerie

Grand Hazier

Sucrerie

Grand Hazier

Allée

Chassagne

SAINTE-

SUZANNE

C10.7 Activité

terminée

Inventorié

REU9740002

2

(http://fiches-

risques.brgm.

fr/georisques

/basias-

detaillee

/REU974000

22)

Sucrerie

Jupiter

Sucrerie

Jupiter

Lieu dit

Jupiter

SAINTE-

SUZANNE

C10.7 Activité

terminée

Inventorié

REU9740003

2

(http://fiches-

risques.brgm.

fr/georisques

/basias-

detaillee

/REU974000

32)

Sucrerie Sucrerie La

Grande

Ravine

Chemin

Solitude

SAINTE-

SUZANNE

Activité

terminée

Inventorié

REU9740003

6

(http://fiches-

risques.brgm.

fr/georisques

/basias-

detaillee

/REU974000

36)

Sucrerie La

Renaissance

Sucrerie La

Renaissance

SAINTE-

SUZANNE

C10.7 Activité

terminée

Inventorié

REU9740004

0

(http://fiches-

risques.brgm.

fr/georisques

/basias-

detaillee

/REU974000

40)

Sucrerie de

La Réunion

Sucrerie de

La Réunion

Chemin

Victor Bellier

SAINTE-

SUZANNE

C10.7 Activité

terminée

Inventorié
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N° Identifiant

Raison(s)

sociale(s)

de(s)

l'entreprise(s

) connue(s)

Nom(s)

usuel(s)

Dernière

adresse

Commune

principale
Code activité

Etat

d'occupatio

n du site

Etat de

connaissanc

e

REU9740004

1

(http://fiches-

risques.brgm.

fr/georisques

/basias-

detaillee

/REU974000

41)

Sucrerie La

Vigne

Sucrerie La

Vigne

SAINTE-

SUZANNE

C10.7 Activité

terminée

Inventorié

REU9740004

2

(http://fiches-

risques.brgm.

fr/georisques

/basias-

detaillee

/REU974000

42)

Sucrerie Sucrerie

Lambézellei

SAINTE-

SUZANNE

Activité

terminée

Inventorié

REU9740006

3

(http://fiches-

risques.brgm.

fr/georisques

/basias-

detaillee

/REU974000

63)

Sucrerie

Morancourt

Sucrerie

Morancourt

SAINTE-

SUZANNE

C10.7 Activité

terminée

Inventorié

REU9740009

5

(http://fiches-

risques.brgm.

fr/georisques

/basias-

detaillee

/REU974000

95)

Sucrerie Bel

Air

Sucrerie Bel

Air

Rue

Transversale

SAINTE-

SUZANNE

C10.7 Activité

terminée

Inventorié

REU9740011

3

(http://fiches-

risques.brgm.

fr/georisques

/basias-

detaillee

/REU974001

13)

Sucrerie

Franche Terre

Sucrerie

Franche Terre

SAINTE-

SUZANNE

C10.7 Activité

terminée

Inventorié

REU9740016

2

(http://fiches-

risques.brgm.

fr/georisques

/basias-

detaillee

/REU974001

62)

Sucrerie Trois

Frères

Sucrerie Trois

Frères

SAINTE-

SUZANNE

C10.7 Activité

terminée

Inventorié

REU9740017

4

(http://fiches-

risques.brgm.

fr/georisques

/basias-

detaillee

/REU974001

74)

Sucrerie

Quartier

Français

Sucrerie

Quartier

Français

23 Avenue

Raymond

Verges

SAINTE-

SUZANNE

C10.7 Activité

terminée

Inventorié
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N° Identifiant

Raison(s)

sociale(s)

de(s)

l'entreprise(s

) connue(s)

Nom(s)

usuel(s)

Dernière

adresse

Commune

principale
Code activité

Etat

d'occupatio

n du site

Etat de

connaissanc

e

REU9740019

9

(http://fiches-

risques.brgm.

fr/georisques

/basias-

detaillee

/REU974001

99)

Station

Service

CALTEX

Sainte-

Suzanne

Station

Service

CALTEX

Stade

Repiquet

SAINTE-

SUZANNE

G47.30Z Activité

terminée

Inventorié

REU9740024

7

(http://fiches-

risques.brgm.

fr/georisques

/basias-

detaillee

/REU974002

47)

L'OCEANE

DE

PRODUCTIO

N

Usine

d'embouteilla

ge SOLPAK

SAINTE-

SUZANNE

Activité

terminée

Inventorié

REU9740028

6

(http://fiches-

risques.brgm.

fr/georisques

/basias-

detaillee

/REU974002

86)

Commune de

Sainte-

Suzanne

Station de

transit

d'ordures

ménagères

de Sainte-

Suzanne

SAINTE-

SUZANNE

E38.42Z Activité

terminée

Inventorié

REU9740028

7

(http://fiches-

risques.brgm.

fr/georisques

/basias-

detaillee

/REU974002

87)

MOUNIGAN

Sylvain

Casse auto

MOUNIGAN

42 Avenue

Pierre

Mendès

France

SAINTE-

SUZANNE

E38.31Z En activité et

partiellement

en friche

Inventorié

REU9740028

8

(http://fiches-

risques.brgm.

fr/georisques

/basias-

detaillee

/REU974002

88)

Commune de

Sainte-

Suzanne

Décharge

d'ordures

ménagères

les 3 Frères

Sainte-

Suzanne

SAINTE-

SUZANNE

E38.45Z En activité Inventorié

*������ . / �������"
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Ministère

de la Transition

écologique et solidaire

Lutte contre les

pollutions

Sites et Sols

Pollués

Basol Recherche

Présentation / Actualités

Recherche

Tableaux de bord

Approche nationale

FAQ

Glossaire

Liens

Contactez-nous

Base de données BASOL sur les sites et sols pollués

(ou potentiellement pollués) appelant

une action des pouvoirs publics, à titre préventif ou curatif

Mot-clé : Sainte-Suzanne

Département : 974 - La Réunion / La Réunion

1 réponses - affichage de 1 à 1

974 - Sainte-Suzanne - ANCIENNE SUCRIERE DE QUARTIER FRANCAIS

Le site de Sainte-Suzanne accueillait depuis au moins 1880 des activités de sucrerie (rubrique n°2225) et de distillerie

(rubrique n°2250) à partir de la canne à sucre. Ces act ivités arrêtées définitivement en 1982 n’ont jamais fait l’objet

d’arrêtés préfectoraux au titre de la réglementation des installations classées pour l’environnement malgré l’identification

des rubriques de la nomenclature concernées et mentionnées supra. Le site était composé d'ateliers de mécanique et

d'entretien, d'une chaudière et d'une cheminée, d'une salle des moulins, de stockages d'hydrocarbures et de groupe

électrogène à moteurs diesels. La cessation d’activité n’a jamais été notifiée à monsieur le préfet comme cela aurait du

être fait conformément aux articles R. 512-39-1 et suivants du code de l’environnement relatifs à l’arrêt définitif d’une

installation classée ...

BASOL - Ministère de la Transition écologique et solidaire https://basol.developpement-durable.gouv.fr/recherche.php

1 sur 1 27/04/2018 à 09:45
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Liste des annexes : 

- (Annexe 1) Pouvoir de la société EOLE LA PERRIERE 

- (Annexe 2) Pouvoir de la société QUADRAN 

- (Annexe 3) Plans cadastraux 

- (Annexe 4) Divers plans de zonage et prairie 

- (Annexe 5) Annexes 

- (Annexe 6) ESRIS 

- (Annexe 7) ESRIS 2 

- (Annexe 8) Copies des consultations des données environnementales - BASIAS BASOL 

INSTALLATIONS CLASSEES 

Le(s) soussigné(s) déclare(nt) avoir pris connaissance de l’ensemble des annexes qui précèdent. 

M. VALLEE Gaël agissant en qualité de représentant  a 
signé

à SAINT DENIS 

le 27 avril 2018

Mme CRUZ RIVERA Valérie a signé

à SAINT DENIS 

le 27 avril 2018

M. BARAU Hervé Marie Albert Hyacinthe  agissant en 
son nom et en qualité de représentant  a signé

à SAINT DENIS 

le 27 avril 2018



Mme MONTALVAN Virginie a signé

à SAINT DENIS 

le 27 avril 2018


